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La séance débute à 9 heures 40, sous la présidence de Monsieur SCELLIER.

Question d’actualité


Monsieur ARNAL

« Monsieur le Président,

« Rapprocher les citoyens des lieux de décision, amener de meilleurs services publics à la France d’en bas ». C’est avec ce leitmotiv que Jean-Pierre Raffarin lançait en 2002 l’acte II de la décentralisation. Les départements ont vu dans cette réforme leurs prérogatives confirmées et leurs responsabilités fortement étendues. Mais ce discours est contredit par la méthode utilisée pour cette nouvelle vague de décentralisation et le flou financier qui l’entoure. 

Détournée de ces objectifs, la décentralisation s’est résumée à un transfert de charges que l’Etat ne veut plus assumer. Transferts du RMI, des routes nationales, des personnels administratifs et ouvriers des collèges, réforme de la taxe professionnelle, autant de mauvais coups destinés à financer une politique d’allégement fiscal clientéliste. 

Principal acteur des politiques territoriales de solidarité et d’action sociale, le Département se voit confier la gestion de prestations et allocations à caractère universel dont il ne maîtrise ni les montants, ni l’évolution du nombre de bénéficiaires. 

Si l’Etat avait promis de compenser à l’euro près toutes les dépenses transférées, les élus locaux déplorent le non-respect de cet engagement. Même le Ministre délégué aux collectivités territoriales a dû le constater à sa prise de fonction. 

Dans notre département, qui a un véritable besoin d’actions publiques, il ne se fait plus grand chose de nouveau car la décentralisation a largement entamé nos finances et nos marges de manœuvre. Notre rôle d’acteur majeur de la solidarité est mis à mal par tous ces transferts de coûts. 

Pour le Val d'Oise, la facture des transferts va être très élevée. Vous avez peu communiqué sur ces difficultés. Au contraire vous vous comportez comme le bon élève de l’UMP auprès du Gouvernement mais avec cette attitude, vous oubliez l’intérêt des Valdoisiens. 

Monsieur le Président, quatre ans après l’acte II de la décentralisation, il est temps d’en établir un bilan. Nous vous demandons, comme cela s’est fait dans de nombreux départements, de créer une commission chargée d’étudier dans la transparence et le pluralisme les conséquences de la décentralisation sur les finances, les politiques et les actions de notre collectivité ». 

Monsieur SCELLIER

Selon vous, l’Etat ne compense pas les dépenses transférées « à l’euro près » : je ne partage pas votre opinion. Cette règle constitue désormais un principe constitutionnel et, en l’absence de son respect, des sanctions sont prévues. Hier, j’ai pris part à la Commission nationale d’évaluation des charges, laquelle est animée par un débat important, essentiellement axé sur les problèmes techniques de compensation. Par ailleurs, le Département a signé une convention provisoire avec l’Etat et entend que les arrêtés portant organisation des transferts soient respectés. Au cours de la dernière réunion de la Commission nationale d’évaluation des charges, l’Etat a manifesté sa volonté de respecter les règles du jeu de la compensation, en dépit des difficultés d’application et d’appréciation, lesquelles doivent être levées. 

Cependant, je rappelle que l’Etat s’est seulement engagé à compenser les dépenses transférées sur la base des crédits qu’il consacrait à l’exercice de ses compétences. Si je reconnais que ces moyens sont insuffisants, il convient d’admettre qu’ils sont équivalents aux dépenses constatées à la date du transfert. Par ailleurs, la création de nouveaux collèges nécessite la création d’emplois de TOS, lesquels ne sont pas compensés par l’Etat. Il ne nous est donc pas interdit de consacrer davantage de moyens aux compétences transférées, comme nous l’avons fait dans le domaine des collèges. 

L’acte II de décentralisation vient rendre effectifs le principe de rapprochement des citoyens et des lieux de décision, ainsi que l’amélioration de la qualité des services publics. Cette action a un sens, mais génère également un coût, dont nous acceptons la charge. Par ailleurs, votre intervention fait état du phénomène de déconcentration : dans le cas d’une aide de solidarité telle que l’Allocation personnalisée d’autonomie (APA), l’Etat fixe lui-même les critères d’attribution du dispositif dont les départements ont la charge. Dans ce cas, notre responsabilité et nos latitudes de choix sont particulièrement encadrées. 

Vous indiquez également que dans notre Département, « il ne se fait plus rien de nouveau car la décentralisation a largement entamé nos finances et nos marges de manœuvre ». Je relève une contradiction dans vos propos, en vous rappelant votre discours faisant état d’un « tas d’or » sur lequel nous serions assis. Vous avez pu constater que nous ne disposons pas d’un tel « tas d’or », mais que nous gérons les finances départementales de manière raisonnable. Je vous renvoie à l’ordre du jour de cette séance, lequel atteste des nombreuses actions que nous menons. Parmi les rapports présentés aujourd’hui, figure notre participation aux pôles de compétitivité. Lors de cette séance, nous aborderons également :

· le financement d’un internat d’apprentis ;

· la création d’un espace naturel sensible d’intérêt local et d’un sentier de lisière forestier ; 

· le déplacement d’une ligne électrique à très haute tension ; 

· de nouvelles actions de prévention spécialisée, afin de refonder la prévention spécialisée en collaboration avec les communes volontaires ; 

· la création d’un Etablissement public foncier ; 

· l’aide à la mise en location de logements vacants ; 

· l’aide à l’élaboration des schémas et plans d’aménagement et d’habitat, pour les communes et les intercommunalités ; 

· le renforcement de notre participation financière dans le dossier Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), afin de permettre le financement de dossiers non inclus dans la première phase. 

Les faits, eux-mêmes, apportent un démenti à vos propos. 

Par ailleurs, vous souhaitez la création d’une commission « chargée d’étudier dans la transparence et le pluralisme les conséquences de la décentralisation sur les finances, les politiques et les actions de notre collectivité ». Je vous rappelle que, sur ma proposition et en plein accord avec Monsieur Yanick Paternotte, l’Assemblée départementale a décidé de confier le suivi du dossier à la 1ère commission, chargée des Finances et des Affaires générales. Cette commission est pluraliste et prête à s’ouvrir à l’ensemble des conseillers généraux qui le souhaiteraient. Je demande en conséquence à Monsieur Paternotte de faire vivre, mois après mois, ce bilan concret de l’évolution des coûts et des effets de la décentralisation sur notre Département. 

Monsieur ARNAL

Nous sommes conscients que le Département assume les compétences obligatoires qui sont les siennes. Pour autant, compte-tenu des nouvelles compétences qui lui sont transférées, certaines initiatives et priorités, certains rôles-moteur et actions du Département ne sont pas clairement affichés et priorisés. 

Monsieur SCELLIER

Les actions menées dans le cadre du projet « Horizon 2015 les Valdoisiens au cœur de notre action » adopté par notre Assemblée, démontrent que notre vision ne se limite pas à des échéances à court terme, mais correspond à une vision d’ensemble, territoire par territoire. 

Examen des rapports

I. Finances – Administration Générale – Développement Economique – Emploi


Rapport 1-20 : Présentation des marchés passés selon la procédure adaptée (article 28 du Code des marchés publics) et la procédure allégée (article 30 du Code des marchés publics), et inférieurs à 210 000 euros HT pendant la période du 1er février 2006 au 28 février 2006

Monsieur CLAUDEL

Il s’agit de donner acte au Président de la présentation à l’Assemblée départementale des marchés qu’il a passés en application des articles 28 et 30 du Code des marchés publics.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 1ère commission.

Monsieur SCELLIER 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 1-21 : Signature des contrats cadres relatifs aux pôles de compétitivité System@tic, MédiTech Santé et Cap Digital

Monsieur PATERNOTTE

La constitution des pôles de compétitivité répond à une double finalité ; elle vise, d’une part, à renforcer les spécialisations de l’industrie française en créant les conditions favorables à l’émergence de nouvelles activités à forte visibilité internationale et, d’autre part, à participer à la politique d’aménagement des territoires, en renforçant leur attractivité et en luttant contre les délocalisations. 

Inspirés des modèles de développement territoriaux de type « clusters », districts industriels ou Systèmes Productifs Locaux (SPL), dont l’exemple le plus connu est celui de la Silicon Valley californienne, les pôles de compétitivité se définissent comme « la combinaison, sur un espace géographique donné, d’entreprises, de centres de formation et d’unités de recherche publiques ou privées, engagés dans une démarche partenariale destinée à dégager des synergies autour de projets communs, au caractère innovant et disposant de la masse critique nécessaire pour une visibilité internationale », conformément à la définition du Comité interministériel pour l’aménagement et le développement du territoire (CIADT) du 14 septembre 2004. 

A la suite de ce CIADT, un appel à projets a été lancé par le Gouvernement, en novembre 2004. Dans le Val d’Oise, nous avons alors assisté à une très forte mobilisation, notamment sous l’impulsion conjointe de l’Etat et du Conseil Général, avec le concours éminent du Comité d’expansion économique du Val d’Oise (CEEVO) et de l’ensemble des acteurs économiques – entreprises, écoles, universités, centres de formation et de recherche –, pour mettre en avant les atouts du Département, les structurer en projets, puis les intégrer dans la démarche francilienne de labellisation des pôles de compétitivité. 

Au niveau national, 105 candidatures, dont quatorze franciliennes, ont été déposées à la date du 28 février 2005. Le CIADT du 12 juillet 2005 a labellisé 67 pôles de compétitivité, en distinguant six projets « mondiaux » et neuf projets « à vocation mondiale », les autres étant d’envergure nationale. En Ile-de-France, cinq pôles de compétitivité ont été labellisés, dont :

· deux pôles mondiaux : System@tic et MédiTech Santé ;

· un pôle à vocation mondiale : Image, Multimédia et Vie Numérique, dont la dénomination devrait être « Cap Digital » ;

· deux pôles à vocation nationale : Ville et Mobilité Durables, et Vestapolis. 

Toutefois, il a été ultérieurement demandé que le pôle Vestapolis fusionne avec celui des régions Basse et Haute Normandie – Normandy Motor Valley –, afin de créer un pôle à vocation mondiale, Mov’éo, lequel a été labellisé par le CIACT (nouvelle dénomination du CIADT, le terme « compétitivité » se substituant à celui de « développement ») du 6 mars 2006. 

Les pôles de compétitivité labellisés comprennent deux types de périmètres géographiques : 

· le périmètre général du pôle, lequel ne constitue pas nécessairement un espace géographique continu ; 

· au sein des périmètres des pôles, les zones de Recherche et développement (R&D) rassemblent l’essentiel des moyens humains et matériels de R&D identifiés. 

Les zones de R&D devront être validées en Conseil d’Etat, après délibération du CIACT sur les contrats cadres des pôles. C’est à l’intérieur de ces zonages que peuvent s’appliquer les mesures d’allégement de charges sociales et d’exonérations fiscales. Lors du CIADT du 12 juillet 2005, l’Etat a annoncé le dégagement d’une enveloppe globale de 1,5 milliard d’euros sur la période 2005-2008, ainsi que la mise en place d’allégements de charges sociales pour les salariés impliqués directement dans les projets R&D labellisés. 

Pour chacun des pôles de compétitivité, un comité de coordination a été mis en place, après la labellisation, sous l’autorité du Préfet de Région. Il est composé :

· du ou des représentants des collectivités territoriales concernées ; 

· du représentant de la gouvernance du pôle, ne pouvant relever ni de l’Etat, ni des collectivités territoriales ; 

· du Préfet de Région. 

Le comité de coordination examine chacun des projets de contrat cadre, selon deux types de gouvernance. Lorsque la gouvernance n’est pas du ressort des collectivités territoriales, elle est essentiellement associative : la présidence du pôle revient à un industriel. Les projets sont présentés par des grands groupes, lesquels sont tenus d’associer les sous-traitants et d’afficher une coordination en termes de R&D, en collaboration avec des entreprises privées ou avec les universités. 

Le Val d’Oise s’est fortement mobilisé : il est aujourd’hui impliqué dans quatre pôles de compétitivité labellisés, dont les périmètres doivent encore être validés par le Conseil d’Etat. 

· Le pôle System@tic, sur le thème des logiciels et systèmes complexes (pôle « mondial »)

System@tic couvre le grand Ouest parisien et, en Val d’Oise, comprend les territoires de l’agglomération de Cergy-Pontoise et des villes d’Argenteuil et de Bezons, sous réserve de la validation par le Conseil d’Etat. Il réunit de grands groupes industriels (Sagem, Dassault et Thales), ainsi que de nombreuses PME. Par ailleurs, les acteurs de l’enseignement supérieur impliqués sont, notamment, l’Université de Cergy-Pontoise, l’ENSEA, l’ESSEC, l’EISTI et l’Institut Polytechnique Saint-Louis (IPSL). 

· Le pôle MédiTech Santé, sur le thème de la santé et des sciences du médicament (pôle « mondial »)

Il rassemble une centaine d’entreprises valdoisiennes, dont plusieurs sont appelées à rejoindre les projets collaboratifs du pôle : 3M, Hyphen Biomed, Invitrogen, Biosepra,... En Val d’Oise, plus de 120 chercheurs privés et cinquante à soixante chercheurs publics travaillent dans le domaine de la santé. Les établissements d’enseignement supérieur, proposant des formations en rapport avec le pôle, sont l’EBI (Ecole de Biologie Industrielle), l’ESCOM (Ecole Supérieure de Chimie Organique et Minérale) et l’Université de Cergy-Pontoise. En Val d’Oise, le zonage de R&D couvre l’agglomération de Cergy-Pontoise. Par ailleurs, une large partie de notre département est concernée par le périmètre du pôle. 

· Le pôle Cap Digital, sur le thème de l’Image, du Multimédia et de la Vie Numérique (pôle « à vocation mondiale »)

Cap Digital associe d’importants groupes industriels (Sagem, Thomson, Broadcast, Thales Simulation,...), ainsi qu’un tissu de PME dense, notamment dans le domaine de la cartographie numérique (Cartosphère, Loxane,...). Plusieurs établissements d’enseignement supérieur du Val d’Oise proposent des formations dans les domaines des technologies numériques : l’Université de Cergy-Pontoise, l’ENSEA, l’EISTI, l’ESSEC, l’IPSL, l’ITIN, le CNAM,... Sont notamment concernés les laboratoires publics de recherche en ce domaine : ETIS, ECIME, l’Equipe Commande des Systèmes, le Laboratoire d’Informatique de Cergy-Pontoise, etc. Le zonage R&D dans le Val d’Oise, sous réserve de la validation par le Conseil d’Etat, couvre l’agglomération de Cergy-Pontoise. Par ailleurs, une large partie du département (Vallée de Montmorency, Rives de Seine et Plaine de France) est concernée par le pôle Cap Digital. 

· Le pôle Mov’éo, sur les thèmes des transports, de la sécurité routière, de la mobilité et de l’environnement (pôle « à vocation mondiale »)  

Mov’éo est né de la fusion, au début de l’année 2006, du pôle francilien Vestapolis avec le pôle des deux régions normandes, Normandy Motor Valley. Sa dimension interrégionale a permis au CIACT du 6 mars 2006 de le classer comme étant « à vocation mondiale ». Il s’articule autour des thématiques suivantes : l’énergie et les systèmes de propulsion ; la sécurité routière ; la mobilité et les services ; l’environnement et le cycle de vie ; la mécatronique. 

De nombreux groupes industriels importants du secteur sont installés en Val d’Oise : Valeo, Thales Simulation, Johnson Controls, Autoliv NCS, Sagem,... Par ailleurs, le département compte également un tissu dense de PME et de PMI, dont certaines travaillent directement en liaison avec les principaux équipementiers automobiles. 

Sous réserve de la validation du Conseil d’Etat, le zonage R&D dans le Val d’Oise couvre l’agglomération de Cergy-Pontoise, la communauté de communes Roissy Porte de France, ainsi que les villes de Franconville, Gonesse, l’Isle-Adam, Nesles-la-Vallée, Saint-Leu-la-Forêt et Taverny. 

Il est donc demandé à l’Assemblée :

· d’autoriser le Président à signer les trois contrats cadres relatifs aux pôles de compétitivité : System@tic, MédiTech Santé et Cap Digital ;

· de préciser que le Département ne sera pas signataire du contrat cadre relatif à Mov’éo, sans pour autant que ceci ait un impact sur son éventuelle participation à la gouvernance du pôle, ainsi que sur la possibilité de soutien des projets impactant le territoire départemental ; 

· de préciser qu’il est proposé de limiter la participation au fonctionnement des structures de gouvernance, à un plafond annuel de 130 000 euros pour l’ensemble des structures, sous la réserve expresse de l’obtention d’un poste d’administrateur pour Cap Digital et Mov’éo ;

· d’attribuer aux structures de gouvernance, au titre de l’exercice 2006 : 

· 50 000 euros pour System@tic ;

· 30 000 euros pour MédiTech Santé ;

· 20 000 euros pour Mov’éo ; 

· 15 000 euros pour Cap Digital. 

· de décider l’ouverture d’une autorisation de programme, d’un montant d’un million d’euros, afin de soutenir les projets de R&D labellisés par les pôles de compétitivité et impactant le territoire du Val d’Oise. A ce jour, cinq projets ont été validés. Pour le pôle Cap Digital, les projets retenus sont HD3D et Terra Data, dans lesquels la société Thales est impliquée. Par ailleurs, pour le pôle System@tic, les projets retenus sont :

· Urbanisme des RadioCommunications (URC), dans lequel l’Université de Cergy-Pontoise est impliquée ; 

· Sécurité des Infrastructures Critiques (SIC), dans lequel Sagem est impliquée ;

· Territoire@ops, dans lequel le laboratoire ETIS de l’ENSEA est impliqué. 

Ce programme d’action, très innovant, soutient parfaitement l’activité de notre territoire, ainsi que notre tissu de PME et de PMI. Il nous permet d’agir en cohérence avec notre politique universitaire, publique ou privée, ainsi que de conserver les grandes entreprises, lesquelles risqueraient de quitter le département, faute d’un engagement clair de notre part. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 1ère commission.

Monsieur SCELLIER ayant dû s’absenter, Monsieur Claudel assure, temporairement, la présidence de la séance. 

Monsieur ARNAL

Nous reconnaissons l’importance de ce rapport : comment ne pas souscrire aux actions susceptibles de créer les passerelles nécessaires, si longtemps décriées par certaines voix ? En France, nous avons été confrontés à l’absence de « combinaisons, sur un espace géographique donné, d’entreprises, de centres de formation, d’unités de recherche publiques ou privées, engagés dans une démarche partenariale destinée à dégager des synergies autour des projets communs à caractère innovant et disposant de la masse critique nécessaire, pour une visibilité internationale ». Le rapport présenté concerne un secteur d’activité d’avenir, de haut niveau technologique et de formation. Nous ne pouvons donc que nous en féliciter et soutenir ce rapport. 

Cependant, nous formulerons certaines remarques. Tout d’abord, nous soulignons le fort engagement de la Région : en effet, les périmètres des pôles de compétitivité sont, essentiellement, régionaux. Par ailleurs, si les initiatives et le montant des crédits annoncés par l’Etat sont satisfaisants, nous nous demandons si les engagements seront tenus. Suite à l’annonce d’un certain nombre de pôles de compétitivité, nous avons appris que 70 à 75 % des moyens seraient alloués à seulement six à huit d’entre eux. Par conséquent, les collectivités locales seront-elles contraintes, une fois encore, d’assumer le financement des actions insuffisamment financées par l’Etat ? Enfin, si nous approuvons l’engagement du Département, il convient de noter que ce type d’orientation stratégique à long terme répond à deux objectifs. Le premier objectif correspond au soutien de l’activité et de la R&D sur des secteurs de pointe. Le second objectif renvoie à l’emploi : or dans le rapport qui nous est présenté, il n’est nullement fait mention de la question de l’emploi, et le fait que le Département n’exige pas d’engagements relatifs à la création d’emplois constitue une lacune grave. En dépit de ces remarques, nous voterons l’adoption de ce rapport. 

Monsieur CALABUIG

Dans l’attente de l’évolution du dossier, je m’abstiendrai de voter ce rapport. La mise en place de coopérations et de mises en réseau des mondes universitaires, de la recherche et de l’entreprise est tout à fait normale ; toutefois, cette démarche ne doit pas conduire à la création de déserts et à une plus grande disparité entre les territoires. Dans quel but cette mise en réseau est-elle proposée ? Est-ce dans l’optique d’une meilleure performance économique ? Du développement économique ? De la croissance ? De l’emploi ? A l’inverse, cette mise en réseau nous permettra-t-elle de prendre part à la guerre économique et d’entrer dans le jeu de la concurrence entre grands groupes, aux plans européen et international ? 

Par ailleurs, je constate que le rapport ne mentionne aucun objectif relatif à l’emploi. Nous savons qu’une politique d’exonération n’a jamais été en mesure de fixer les entreprises sur un territoire. Récemment, l’exemple de la Sogerma est venu illustrer cette réalité, face à laquelle certains élus réclament désormais le remboursement des exonérations, lesquelles n’ont pas été mobilisées en faveur de l’emploi ou de la formation.

Monsieur PATERNOTTE

Les questions soulevées sont pertinentes – nous nous les sommes posées. En 2004, lors du lancement de la politique de pôles de compétitivité, la majorité des acteurs se déclarait sceptique. A l’heure actuelle, nous assistons donc à une véritable révolution culturelle et à une prise de conscience. L’objectif de cette politique consiste à faire travailler ensemble les mondes économique et universitaire, ainsi que les recherches privée et publique. Par ailleurs, tout le monde a compris que, d’une part, l’inaction conduirait à la création de déserts et que, d’autre part, l’emploi est créé par les entreprises et non par la puissance publique, dont le rôle consiste à proposer des conditions favorables à la création d’emploi. 

En outre, il a été admis que la survie de l’emploi était conditionnée par la compétitivité, l’innovation et la recherche. Aujourd’hui, si nous ne sommes pas en mesure d’affirmer que les pôles de compétitivité seront couronnés de succès, nous pouvons cependant affirmer que leur création constitue l’une des conditions nécessaires au succès et à la création d’emplois. Certains acteurs pensent que la délocalisation industrielle n’est pas un facteur grave, dans la mesure où l’innovation est conservée : j’estime que ce point de vue est erroné, puisque la fabrication industrielle « tire » la R&D. A cet égard, la politique initiée par le Gouvernement va dans le bon sens ; il s’agit de créer une richesse économique, basée sur la R&D, en associant les industriels et les PME-PMI, autour de projets synergiques. 

Enfin, les entreprises, au-delà de la concurrence, ont pris la mesure de leurs problématiques communes et du risque impliqué par l’absence de réaction et de démarche partenariale. Cette prise de conscience constitue l’une des conditions de la réussite, laquelle se traduit, notamment, par un retour sur emploi. Dans ce cadre, les collectivités ont accepté cette réalité : les projets seraient définis par les industriels et non par les élus. En France, nous croyons, à tort, que l’économie peut être dirigée. La nature des crédits destinés à accompagner les projets peut être choquante, mais témoigne d’une marque de confiance accordée au secteur industriel privé. Cependant, il n’est pas possible d’affirmer que les emplois créés seront conservés dans le département. Pour exemple, le groupe Sagem dispose d’implantations dans plusieurs départements de la région, sans qu’il soit possible de déterminer, par avance, la localisation des nouveaux emplois créés. 

Pour cette raison, le soutien financier le plus important est du ressort de la Région, au sein de laquelle nous souhaitons que l’emploi soit conservé. Pour autant, l’objectif lié à la mise en place des pôles de compétitivité ne renvoie pas à l’intégration de la guerre économique, mais au maintien de l’attractivité du territoire et à l’émergence de groupes industriels et de PME-PMI compétitifs, afin d’éviter les délocalisations. Au sein de l’Assemblée régionale, il est désormais acquis que la réflexion des élus doit être guidée par l’intérêt général, sans tabous et sans préjugés. En ce sens, des pôles de gouvernance sont constitués. 

De surcroît, les services fiscaux font partie des comités de pôle, lesquels sont présidés par le Préfet de Région. La structure de gouvernance est donc verticalisée, mais également transverse, en étant composée des structures de contrôle des Services de l’Etat et des collectivités. Enfin, au sein du Département, ce travail mobilise largement les équipes. 

Monsieur CALABUIG

A l’heure actuelle, les exonérations de charges s’élèvent, annuellement, à vingt milliards d’euros. Dans le même temps, les entreprises continuent à délocaliser. 

Monsieur PATERNOTTE

Vous semblez signifier que les exonérations de charges conduisent à des délocalisations. Par le passé, l’Etat apportait une aide indirecte, sous la forme d’exonérations. Dans le nouveau système, les collectivités territoriales apportent une aide directe de soutien à la recherche et, majoritairement, à la recherche universitaire, laquelle pourra maintenir son niveau de compétence et trouver des débouchés industriels. Jusqu’à présent, la recherche française ne produisait aucune efficience économique et aucun retour sur emploi. Aujourd’hui, la démarche de pôle de compétitivité amène l’université à travailler avec des industriels et à admettre que le chercheur doit adopter un rôle de créateur.

S’agissant du remboursement des aides publiques, je rappelle que des directives européennes cadrent les investissements réalisés par l’Etat et les collectivités, au bénéfice des entreprises. A ce titre, Bruxelles a récemment constaté le remboursement partiel des aides accordées par l’Etat à Air France. Aussi l’Union Européenne est-elle l’autorité de contrôle, en charge de celui des distorsions de compétitivité au niveau international – les directives européennes sont donc transposées en droit français. 

L’appui financier du Département sera principalement orienté vers la recherche universitaire, sans pour autant qu’il soit possible de quantifier précisément le retour sur emploi et de localiser l’emploi généré. Notre démarche constitue un pari sur l’avenir, que nous ne sommes pas certains de remporter. En revanche, nous sommes certains que l’inaction nous conduirait au déclin. 

Monsieur ARNAL

A mon sens, il est néammoins important d’afficher une attente minimale en terme d’emploi, en contrepartie de l’engagement financier de la puissance publique. 

Monsieur PATERNOTTE

Lors de la Conférence des financeurs de collectivités, ce point a fait l’objet d’un débat, au sein de la Région. Compte tenu du stade d’avancement des différents projets, il est trop tôt pour être en mesure de quantifier l’emploi qui sera généré. Pour autant, lorsque les projets seront finalisés sur un périmètre défini, nous pourrons demander des garanties en termes d’emploi, ainsi qu’en termes d’efficacité des investissements directs ou indirects. Pour l’heure, la Conférence des financeurs a estimé qu’il n’était pas opportun d’appuyer cette exigence vis-à-vis des entreprises et des universités, dès la phase amont. Lorsque des chercheurs travaillent à la mise en place d’un système, le succès ne saurait être garanti à l’avance, alors que la création d’emploi est conditionnée par l’aboutissement de la recherche à une création d’entreprise et au développement d’un segment d’activité. Cependant, je comprends les interrogations soulevées : lors des premières réunions de la Conférence des financeurs, elles ont fait l’objet de nombreux débats, au terme desquels il a été admis que les projets seraient dirigés par les industriels. 

Monsieur CLAUDEL 

La délibération est adoptée à la majorité, compte-tenu de l’abstention de Monsieur Calabuig. 

Rapport 1-22 : Subvention de 400 000 euros à l’établissement de formation GARAC pour la réalisation d’un internat pouvant accueillir 90 jeunes

Monsieur GUICHARD

Le GARAC, Ecole Nationale des Professions de l’Automobile, est implanté depuis plus de cinquante ans à Argenteuil. Il forme de jeunes élèves et apprentis aux métiers de l’automobile : ouvriers spécialisés, techniciens, techniciens supérieurs et chefs d’entreprise. Les enseignements dispensés se concrétisent, notamment, par des taux de réussite de 90 à 95 %. Afin de faire face aux demandes croissantes d’inscription, le GARAC demande le soutien à la construction d’un internat de 90 lits. Cette réalisation est l’un des éléments qui permettent au GARAC d’envisager d’accueillir, à moyen terme, jusqu’à 1 550 élèves, contre mille actuellement. En effet, les distances entre le lieu de résidence et le site d’Argenteuil constituent un frein à l’inscription de certains élèves potentiels. 

Le coût de la construction est évalué à 3,8 millions d’euros. La Région subventionne le projet à hauteur de 40 %, soit 1,6 million d’euros, tandis que le Conseil Général du Val d’Oise est sollicité pour une subvention de 400 000 euros, la somme restante étant à la charge du GARAC. Le versement de la subvention s’effectuera en deux temps : 50 % au démarrage des travaux ; 50 % sur délivrance de l’attestation finale d’achèvement des travaux. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime des 1ère et 5ème commissions.

Monsieur DOUCET

Nous soutenons cette délibération, relative à un établissement dont l’importance est reconnue. Cependant, nous avons été interpellés par certains éléments motivant le versement de cette subvention. En effet, le rapport mentionne que « cette opération permettrait d’éviter aux élèves des parcours sensibles où l’insécurité est préoccupante ». Si la distance entre le lieu de résidence et le lieu de formation justifie la construction d’un internat, je m’étonne de la mention des « parcours sensibles ». Je rappelle que cet établissement est localisé en centre-ville d’Argenteuil, qui ne souffre aucunement d’une situation « d’insécurité préoccupante ». 

Monsieur PATERNOTTE 

52 % des élèves du GARAC sont valdoisiens et non seulement argenteuillais. Par ailleurs, 48 % des élèves ne sont pas valdoisiens et peuvent être soumis à des parcours sensibles. N’oublions pas, non plus, que le GARAC constitue une véritable réussite éducative et industrielle, dont le recrutement dépasse le bassin de population d’Ile-de-France. L’internat ne concerne pas les seuls Argenteuillais, mais s’adresse également à des élèves résidant en dehors de notre département. L’alinéa mentionné ne constitue donc pas une stigmatisation du tissu argenteuillais proprement dit. 

Monsieur METEZEAU

De nombreux élèves de cet établissement s’y rendent en moto et ont parfois tendance à rouler à une vitesse excessive. Aussi leur hébergement sur place contribuera au renforcement de leur sécurité. Je reconnais, cependant, que l’alinéa considéré n’est pas justifié. 

Monsieur DOUCET

L’insécurité routière ne permet pas de qualifier le parcours de « sensible » ; c’est pourquoi il conviendrait d’adopter la formulation adéquate, afin de pas laisser planer l’ambiguïté relative à l’insécurité au sein de la ville d’Argenteuil. 

Madame LE TEXIER

Supprimons cette phrase, laquelle présente un double sens : « le parcours sensible » des adolescents n’évoque pas seulement les difficultés géographiques et physiques. Par ailleurs, si tel était le cas, il serait plus cohérent de sécuriser le parcours, plutôt que de placer les élèves en internat. 

Monsieur CLAUDEL

Notre Assemblée est appelée à approuver le texte, tel qu’il apparaît dans le projet de délibération, lequel concerne seulement le versement d’une subvention de 400 000 euros. Je vous propose en conséquence de nous en tenir au seul texte de la délibération, et de procéder à son adoption.

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

II. Infrastructures – Transports – Patrimoine 

Rapport 2-15 : Prise en considération du projet de requalification de la RD 411 (section RD 14/RD 191) sur le territoire des communes de Pierrelaye, Beauchamp, Bessancourt et Taverny

Monsieur SUEUR 

Ce projet constitue la liaison entre la RD 14, à hauteur de Herblay, et l’échangeur de l’A15. La RD 411 irrigue les zones économiques et d’activités de Beauchamp et de Taverny – sa pertinence est accrue par la nouvelle liaison entre l’A 115 et la RD191, laquelle sera prochainement inaugurée. Aux heures de pointe, la fréquentation de ce segment, principalement parcouru par des poids lourds et des salariés dans le cadre de leur trajet domicile/travail, est de 500 véhicules/heure, soit 10 000 véhicules/jour. L’opération de requalification concerne le tronçon inclus entre la RD 14 et la chaussée Jules César. Elle apparaît nécessaire, en raison notamment de l’important trafic en provenance de l’A 15 et de la RD 14, ainsi que du nombre de poids lourds parcourant cet axe. 

Le chantier de requalification pourrait s’étaler jusqu’en 2008, voire 2009. Il est composé de quatre segments et comprend quatre giratoires. Les chaussées demeurent à deux voies et se retrouvent séparées par un terre-plein central, sur le premier tronçon de la RD 14, au niveau de la chaussée Jules César. Le coût de l’opération s’élève à 6,3 millions d’euros. Par ailleurs, les acquisitions foncières pourraient être effectuées en 2007. 

Il convient d’apprécier tous les effets de cette nouvelle liaison avec l’A 115. Aussi le nombre de giratoires pourrait-il être réexaminé. Si le giratoire de la chaussée Jules César semble nécessaire, il nous appartiendra, par la suite, d’évaluer la pertinence des autres giratoires projetés tout en étant exigeants sur les impératifs de sécurité. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable de la 2ème commission ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission.

Monsieur LAVAUD

Certains rond-points génèrent des coûts importants, mais sont inutiles. Lors de réunions techniques, j’ai énoncé ce fait, sans que les ingénieurs en aient tenu compte. Lorsque notre avis est sollicité, celui-ci peut être respecté ou ne pas l’être. Cela étant, la rue des Marcaux ne débouche sur rien, si ce n’est la RD 411, alors qu’en face, la rue est bouchée. Contrairement aux trois autres rond-points, celui-ci n’est justifié par aucun élément concret. Je rappelle avoir déjà fait part de cette observation, ce qui m’amène à manifester mon mécontentement. 

Monsieur CLAUDEL

Hier, une réflexion relative aux giratoires a été formulée en 1ère commission, puis inscrite dans l’avis porté sur le dossier. En effet, cette instance estimait que le nombre de giratoires était peut-être trop élevé. 

Monsieur BOSCAVERT

Le travail du Conseil Général est excellent et représente un progrès significatif pour les bassins d’emploi de Beauchamp et de Taverny, en termes de desserte, de lutte contre l’insécurité routière et d’aide au développement économique. Cela étant, je partage l’avis de Monsieur Lavaud : certains rond-points sont inutiles et d’autres devraient être revus. En effet, si le giratoire de la rue des châtaigniers n’est pas nécessairement indispensable, il conviendrait d’étudier l’opportunité d’une telle réalisation au niveau du carrefour situé à proximité de Tri-Action. Malgré ces réserves, l’action du Conseil Général constitue un progrès important par rapport à la situation actuelle. 

Monsieur SUEUR

Ces interventions convergent et font état de la sécurisation, ainsi que de l’adaptation au trafic sur cette voie. Par ailleurs, si deux des quatre giratoires semblent superflus, nous vous proposons d’adopter ce rapport en l’état, avant de procéder à son adaptation ultérieurement. En effet, il est important de réaliser la première séquence des travaux, sur le tronçon RD 14-Pierrelaye, ainsi que le giratoire de la RD 191, situé aux abords de la zone économique. De surcroît, le projet comprend une piste cyclable, laquelle assure la sécurité des deux-roues sur les giratoires. Il convient donc de ne pas retarder l’engagement de l’opération.

Monsieur CLAUDEL

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 2-16 : Prolongement de la ligne de tramway T2 Issy Val de Seine/ La Défense jusqu’à Bezons – Avancement du projet

Monsieur SUEUR 

Le prolongement s’étend sur une distance de 4,2 kilomètres, portant ainsi la longueur de la ligne du tramway Issy-Bezons à 15,6 kilomètres. L’opération était inscrite dans le Contrat de plan Etat/Région (CPER) qui s’achève et bénéficiait d’un reliquat du CPER précédent. Son coût a été actualisé : en 2005, il s’élève à 208 millions d’euros, contre 178,33 millions en 2000. Au sein de ce budget, 111,29 millions sont inscrits au douzième CPER (31,1 millions pour l’Etat, 72,5 millions pour la Région et 7,6 millions pour le Conseil Général du Val d’Oise). Par ailleurs, le Conseil Général des Hauts-de-Seine, lequel attache une grande importance à ce projet, devrait être ouvert à une participation au tour de table financier. 

La délibération concerne essentiellement la signature de conventions de transfert, au titre de l’acte II de la décentralisation. En effet, par le passé, l’Etat était maître d’ouvrage de l’opération, par le biais des Directions départementales de l’équipement (DDE) des Hauts-de-Seine et du Val d'Oise. 

Le Département du Val d'Oise prend en charge les marchés d’étude engagés par la DDE. Par ailleurs, la majorité du marché de maîtrise d’œuvre générale est transférée vers le Département des Hauts-de-Seine, tandis que la maîtrise d’ouvrage du pont et de la tête de pont reviennent au Val d'Oise. En outre, il est proposé d’engager les démarches de transfert des autorisations de programmes et de crédits, en faveur des deux Départements, mais également d’identifier une opération, au sein du budget départemental, en vue d’assurer les dépenses d’études et d’exécution des travaux, selon le montant inscrit au schéma de principe. De surcroît, la délibération consiste à autoriser l’engagement de concertations relatives à la répartition des charges liées au surcoût de l’opération. Enfin, il vous est demandé d’autoriser les acquisitions foncières nécessaires au prolongement de la ligne de tramway T2. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 2ème commission ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission.

Monsieur CALABUIG

Nous nous félicitons de l’avancée de ce projet, lequel ne doit pas souffrir de retards supplémentaires. Cela étant, les élus de Bezons et moi-même attachons la plus grande importance au traitement simultané des opérations connexes d’aménagement, dans le secteur de la tête de pont de Bezons. En effet, nous avions évoqué un projet de parc départemental. A ce titre, le Président de la 2ème commission a confirmé l’importance liée à la tenue d’une réunion du comité de pilotage de cette opération, et ce avant la fin du mois de juin. 

Par ailleurs, les élus s’inquiètent du financement du projet et, notamment, de l’engagement de l’Etat. Le dossier de la tangentielle nord, dont le financement est « en panne », a été évoqué en 2ème commission, laquelle a estimé qu’en l’absence d’évolution, le Conseil Général pourrait être amené à interpeller l’Etat, de manière solennelle.  

Monsieur SUEUR

Le comité de pilotage devrait être en mesure de se réunir à la fin du mois de juin ou au début du mois de juillet. Dans l’hypothèse d’un débat financier, nous saurions adopter une démarche solennelle. Cela étant, je souligne la persistance d’un point dur dans les Hauts-de-Seine et, plus particulièrement, à Colombes. Ce problème n’est pas nécessairement financier, mais davantage technique et politique. 

Par ailleurs, le Conseil Général doit conduire les opérations connexes, auxquelles s’ajoutent des opérations préalables, telles que le démontage de l’autopont, en direction de Sartrouville. En outre, la dénomination de « parc départemental » est probablement exagérée : il s’agit d’espaces verts aménagés à l’entrée du Département. Enfin, l’arrivée du terminus de la ligne T2 au niveau du pont de Bezons ne constitue qu’une étape : à terme, nous espérons voir la ligne être prolongée jusqu’à la tangentielle nord. 

Monsieur CLAUDEL

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 2-17 : Cession des locaux de l’ancienne gendarmerie de Sarcelles au profit de la commune

Monsieur SUEUR 

Il vous est proposé de céder à l’amiable une propriété du Département à la commune de Sarcelles. Il s’agit d’une ancienne gendarmerie et la commune projette de créer une résidence services pour le personnel de la police nationale et d’y transférer les locaux administratifs de la police municipale.

Cette cession interviendra au prix de 1 388 000 € au lieu de 1 468 000 € fixé par les services fiscaux, dans la mesure où la commune pouvait bénéficier d’une subvention de 80 000 € au titre du dispositif départemental de construction et de réhabilitation des locaux de police. La commune de Sarcelles a donné son accord sur ce point.

Ce rapport a reçu l’avis favorable à l’unanimité de la 2ème commission ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission.

Monsieur CLAUDEL

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

III. Environnement 

Rapport 3-07 : Classement en Espace naturel sensible d’intérêt local du marais du Moulin Neuf à Presles

Monsieur DESSE

Le classement proposé concerne une superficie de neuf hectares de marais publics, ouverts et boisés, situés sur les communes de Presles (8,5 hectares) et de Maffliers (0,5 hectare). Le marais est classé zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique, à forte valeur écologique. Il est inclus dans les bio-corridors du PNR Oise-Pays de France. Le marais joue également un rôle de retenue des eaux pluviales du bassin versant. Il doit être géré, de manière à conserver ces milieux humides ouverts. La création de cet espace naturel sensible local a pour motivation le maintien de la zone humide remarquable, la restauration des formations végétales ouvertes, la restauration de la valeur biologique du site, la valorisation pédagogique du site, ainsi que son ouverture raisonnée au public. Compte tenu de ces éléments, ce classement a été approuvé par la commission des espaces naturels sensibles. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable à l’unanimité de la 3ème commission ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur CLAUDEL

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 3-08 : Sentier des Lisières de la forêt de Montmorency 

Monsieur ENJALBERT

Ce projet départemental s’inscrit dans une volonté de confirmation de notre politique environnementale, notamment en faveur des activités de randonnée, et de valorisation du massif forestier de la forêt de Montmorency, laquelle fait partie des forêts les plus fréquentées d’Ile-de-France. 

Par ailleurs, le projet présenté répond au souhait de mise en place d’une politique de concertation, dans la mesure où, validé à l’issue d’un comité de gestion patrimoniale, il intéresse seize communes situées en bordure de la forêt. Le sentier, d’une longueur de trente kilomètres, a également pour vocation de promouvoir une nouvelle manière de fréquenter la forêt, en proposant le tour du massif et non plus la pénétration en son sein. Le coût lié à ce projet est estimé à 131 600 euros HT et devrait, au minimum, s’étaler sur trois exercices budgétaires. En 2005, un certain nombre de travaux de maillage et de sécurisation des sentiers existants ont déjà été réalisés, pour un montant de 38 000 euros. En 2006, de nouveaux travaux seront lancés, pour un montant de 13 000 euros. Enfin, les travaux de signalisation et d’équipement mobilier génèreront un coût de 131 600 euros : 113 000 euros seront financés par le Conseil Général, 10 720 euros le seront par l’ONF et                7 800 euros le seront par les communes de l’association du massif forestier.  

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 3ème commission (qui demande un tableau de synthèse des investissements et de la participation du Conseil Général) ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission.

Monsieur CLAUDEL

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 3-09 : Participation au financement du déplacement de la ligne à très haute tension sise à Louvres

Monsieur ENJALBERT

Le coût du déplacement de la ligne à très haute tension est estimé à sept millions d’euros HT. L’Etat, la Région, la commune de Louvres, la communauté de communes Roissy-Portes de France et Réseau Transport Electricité (RTE) se sont engagés à financer les travaux, à hauteur de 6,5 millions d’euros. Le Conseil Général est sollicité à hauteur de 500 000 euros. Il est proposé de répondre favorablement à cette demande. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable à la majorité de la 3ème commission (avec prise en compte des modifications portées au rapport. La Commission s’étonne de l’engagement de la Région pour un tel montant dans la mesure où : 1°) les constructions sont postérieures à l’installation de la ligne ; 2°) les participations de la commune et de la communauté de communes cumulées sont inférieures à celle du Département ; 3°) les bénéficiaires directs de l’opération ne participent pas pour l’instant à ce financement. Néanmoins, dans la mesure où il s’agit du bouclage d’une opération l’avis de la commission est favorable. Il a également reçu l’avis conforme de la 1ère commission qui précise que le périmètre de la nouvelle ligne ne doit pas être constructible au POS (et à proximité), il doit être figé dans les limites actuelles, et formule la même remarque sur le total de la participation (commune + communauté) par rapport à celle du Département ; pas de participation des riverains (plus-value de leurs terrains).

Madame GILLOT

J’ai été très satisfaite par la découverte de ce dossier, dans la mesure où de nombreux secteurs du département sont actuellement surplombés par des lignes à haute tension, sans qu’il soit obtenu que RTE (Réseau transport électricité) apporte sa contribution financière au déplacement des lignes. La communauté d’agglomération vient d’engager une opération générant un coût de trois millions d’euros, afin de rendre un terrain attractif, en termes d’urbanisation, sans pour autant avoir obtenu de participation de la Région, du Conseil Général ou de RTE. Par conséquent, si nous estimons qu’il est opportun et juste de prendre part à une opération pour laquelle la Région n’a pas émis de délibération dans le cadre d’un programme, les opérations à venir pourraient être excessivement coûteuses pour le Département. En effet, de quelle manière pourrons-nous refuser, à d’autres demandeurs, le financement légitimement accordé à la commune de Louvres ? 

Ce dossier a fait l’objet de nombreuses discussions en 3ème commission. En page 71 du recueil des rapports, un alinéa rappelle que RTE n’est pas tenu de déplacer son réseau, mais que, « eu égard aux risques encourus par les riverains concernés, l’Etat, la Région, la communauté de communes, la commune de Louvres et notre collectivité ont convenu que le déplacement de cette ligne s’avérait indispensable ». J’espère que le rédacteur de cette note a véritablement pesé ces mots, dans la mesure où, si les risques évoqués étaient avérés, ceux-ci concerneraient des milliers de personnes en France. Si le déplacement des lignes était indispensable, nous verrions remonter de nombreux dossiers de ce type. Ce dossier n’est donc pas neutre et mérite une réflexion du Conseil Général, préalablement à son engagement financier de 500 000 euros, lequel n’est pas sans importance. 

Monsieur SEBAOUN

Cette ligne à très haute tension existe depuis quarante ou cinquante ans, période pendant laquelle des permis de construire ont été accordés, probablement en l’absence de connaissance des risques potentiels. J’ai étudié la littérature sanitaire en ce domaine : depuis quarante ans, un certain nombre d’études font apparaître un risque potentiel lié, notamment, à la proximité de champs magnétiques. A l’heure actuelle, ce risque est discuté. En 2001, un rapport parlementaire de l’Assemblée Nationale, intitulé Apport des nouvelles technologies dans l’enfouissement des lignes électriques à très haute tension, a été rédigé par Christian Kert. Le rapport indique que les équipements à très haute tension ont une durée de vie de cinquante ans ou plus. Les Conseils Généraux et RTE, à présent en charge de la compétence environnementale, doivent trouver des accommodements et pourraient être attaqués, en l’absence de l’adoption du principe de précaution. Le rapport stipule que « le centre international de recherche sur le cancer a achevé, en 2001, un processus d’évaluation du risque sanitaire lié à ces champs. » Le groupe de travail, réunissant des spécialistes, a examiné les études relatives au pouvoir cancérigène des champs électriques et magnétiques. Il a été retenu que les champs magnétiques « peuvent être cancérigènes pour l’homme ». 

Certes aucune étude animale n’a prouvé que ce type d’installation était cancérigène, mais les études épidémiologiques ont révélé des différences, lesquelles doivent être incluses dans la classification des champs magnétiques. A partir des études épidémiologiques, nous pouvons estimer que 0,5 % de la population est exposée à des champs magnétiques. Dans 80 % des cas, cette exposition est due à des équipements domestiques, tandis que les 20 % restants sont le fait de lignes à haute tension. Ainsi, les enfants de zéro à quatorze ans sont, théoriquement, soumis à un risque de leucémie supplémentaire tous les deux ans. C’est pourquoi la zone concernée par le déplacement de la ligne à très haute tension a été classée en zone hypothétiquement à risque 2B. 

Par conséquent, si le rapport fait état d’un risque théorique pour la santé publique et ne nie pas le contenu des études épidémiologiques, le Conseil Général peut s’exposer à un phénomène dont l’ampleur le dépasserait. La demande de déplacement de la ligne est légitime et nous y accéderons. Cela étant, les termes utilisés dans notre prise de décision renvoient à notre responsabilité dans ce domaine.

Monsieur MESSAGER

Ce dossier, initié en 1995 lors de la révision du Schéma directeur de la Région d’Ile de France (SDRIF), concernait alors le doublement de la puissance de la ligne. Une association, que nous soutenons et avec laquelle nous travaillons, a été créée pour lutter contre ce projet. EDF a donc retiré sa demande de doublement de puissance à l’horizon 2015. Par la suite, des engagements ont été pris par des personnalités nationales, régionales ou locales, dans le sens d’un déplacement de la ligne à très haute tension. Cela étant, après les élections de 2001, la Région a décidé d’une baisse de la part de son financement, avant de revenir sur sa décision. 

Ce dossier doit être traité de manière exceptionnelle, mais avec prudence. En effet, il est important de ne pas confondre les lignes à haute tension, que nous savons traiter de manière satisfaisante, et les lignes à très haute tension, que nous savons moins bien traiter. A l’heure actuelle, il existe un schéma national des points noirs liés aux lignes à haute tension. Par ailleurs, l’enfouissement des lignes à très haute tension constituerait une erreur, puisqu’il rapprocherait les câbles des habitations. 

La délivrance des permis de construire est soumise au respect des réglementations, en vertu de laquelle il est difficile de refuser l’un de ces permis. Les constructions érigées après l’installation de cette ligne, en 1954, mais avant le lancement du projet de doublement de tension, initié en 1995, sont des ZAC autorisées par les Services de l’Etat. Aussi les éventuelles attaques contre la municipalité ayant autorisé ces constructions, si elles avaient dû être intentées, l’auraient été depuis longtemps. A l’heure actuelle, nous sommes parvenus à la définition d’une solution exceptionnelle, financée par un certain nombre de partenaires, dont fait partie la Région. Récemment, la loi d’interdiction de construction sous ou à proximité des lignes à très haute tension a été amendée : il appartient au Préfet de chaque département d’établir un plan départemental en matière de règles d’urbanisme, lequel n’a pas encore été mis en œuvre. Par ailleurs, lorsque nous serons consultés dans le cadre de l’établissement de ce plan départemental, il pourrait apparaître qu’au vu des études épidémiologiques, les zones potentiellement à risques s’étendent sur plusieurs centaines de mètres, dévaluant considérablement un certain nombre de biens immobiliers. 

La participation exceptionnelle du Conseil Général est sollicitée, sachant que de nombreux problèmes demeurent à régler. En effet, de quelle manière une collectivité pourrait-elle être le maître d’ouvrage d’un équipement dont elle n’est pas le propriétaire ? Lorsque RTE se consacrera aux phases d’étude et de réflexion, il sera nécessaire de déposer un dossier de DUP (Déclaration d’utilité publique), pour lequel les éléments de justification sont absents. Cette question ne saurait être résolue à l’amiable, dans la mesure où les différents tracés traversent des sites sensibles. Tous ces obstacles feront donc l’objet de nombreuses études et réunions. A ce titre, Madame la Sous-Préfète de Sarcelles propose une convention, incluant une marge de dépassement de 10 % et un délai de cinq ans avant le démarrage des travaux. 

Monsieur Scellier regagne l’Assemblée, dont il assure à nouveau la présidence. 

Monsieur GUICHARD

La plupart des habitations ont été construites postérieurement à l’édification de la ligne à très haute tension, ce qui me choque ; de surcroît, le déplacement de la ligne ne ferait que la rapprocher d’autres zones habitées ou potentiellement habitables. Par ailleurs, la participation à cette opération de déplacement pourrait nous amener à devoir prendre part à d’autres opérations de ce type, ce qui génèrerait des coûts importants. A ce titre le dossier ne devrait pas être traité par la commission de l’Environnement. Je m’abstiendrai donc de voter ce rapport.

Monsieur SCELLIER

Nous partageons vos interrogations. Ce dossier voit la participation de la Région, laquelle se déclare prête à s’engager dans la résolution de ce problème. Par ailleurs, Madame la Sous-Préfète de Sarcelles s’est engagée personnellement en faveur de la définition d’un plan de financement. En outre, il nous a été signifié que la participation du Département était nécessaire et conditionnerait celle de la Région. Cela étant, le Val d'Oise n’est pas institutionnellement compétent pour agir en ce domaine. Nous sommes, cependant, confrontés à un problème ; aussi est-il légitime que le Département apporte une contribution à sa résolution. 

Il n’est pas question que ce dossier devienne un exemple, pas plus qu’il n’est question d’instaurer un dispositif de financement particulier. Nous sommes néanmoins gênés par le fait que les principaux intéressés, lesquels bénéficieront d’une plus-value sur leur propriété, ne participent pas à cette opération. Pour autant, si des surcoûts étaient générés, les propriétaires devraient être sollicités, à tout le moins d’une manière symbolique. Par la suite, si une volonté collective de résolution d’un problème similaire se dégageait sur un autre site, nous pourrions étudier la possibilité d’une participation, au cas par cas. S’agissant des conséquences financières précédemment évoquées, le temps nécessaire à l’élaboration d’un tel projet ne vient pas confirmer les hypothèses tendant à craindre des coûts trop importants pour le Conseil Général. 

Madame GILLOT

Les propos de Monsieur Messager ne nous éclairent pas quant aux conséquences jurisprudentielles du projet. Je rappelle que RTE et l’Etat ne sont pas soumis à une obligation de déplacement des lignes à haute tension ou à très haute tension – aussi la Région et le Département y sont-ils encore moins soumis. Si des groupes de pression s’organisent, ceux-ci doivent se tourner vers la collectivité locale à laquelle ils sont rattachés. Cependant, j’estime qu’il est commode de reporter la responsabilité financière vers les collectivités territoriales. 

Par ailleurs, si Madame la Sous-Préfète de Sarcelles propose une convention, l’Etat ne versera que 300 000 euros. Nous sommes tous comptables des engagements contractés par les personnalités nationales, régionales ou départementales. Si le dossier est adopté en l’état, notre Assemblée prendra un engagement public et délibératif, ayant force de loi départementale. Par la suite, les Valdoisiens vivant dans des conditions similaires seront alors en droit d’exiger, eux aussi, un déplacement de ligne à très haute tension. De surcroît, la répartition soumise à notre approbation fera jurisprudence, en jetant les bases d’un fonds d’aide aux communes pour le dévoiement des lignes à très haute tension. De quelle manière pouvons-nous donner foi à cette délibération, lorsque vous indiquez que, compte tenu de la durée de traitement d’un dossier de ce type, les conséquences de cette jurisprudence ne se feront ressentir que dans un avenir à plus ou moins long terme ? 

Si le rapport est maintenu, je le voterai, dans la mesure où il me fournira un argument à faire valoir. En effet, lors d’une prochaine opération de déplacement de ligne, notre communauté d’agglomération sollicitera le Département, la Région et RTE, en vertu de cette jurisprudence. 

Monsieur SCELLIER

Mettez-vous à la place du Département, lequel est confronté à des risques potentiels de santé publique. Le dossier mobilise les populations depuis un certain nombre d’années et bénéficie d’un tour de table financier, incluant l’Etat, la Région, RTE, la commune de Louvres et la communauté de communes de Roissy. Notre participation financière est sollicitée, à hauteur de 500 000 euros. J’estime qu’à ma place, vous auriez pris la même décision. Toutefois, nous ne sommes pas pleinement satisfaits par la manière dont ce projet est financé. Il s’agit d’un dossier particulier, traité en tant que tel. 

Monsieur SEBAOUN  

Il est tout à fait normal que la 3ème commission soit saisie de ce dossier, dans la mesure où l’accord est conclu entre RTE et la Région, laquelle est compétente en matière d’environnement et sollicite notre accompagnement. Monsieur le Président, serait-il envisageable que le libellé fasse apparaître le caractère dérogatoire et exceptionnel de notre participation ? 

Monsieur SCELLIER

Le caractère exceptionnel de notre participation est incontournable, dans la mesure où aucun dispositif permanent n’est créé par cette délibération – les éventuels dossiers d’espèce sont examinés au cas par cas. 

Monsieur ENJALBERT

La 3ème commission a émis un avis favorable, conditionné à certaines réserves devant être prises en compte. Si, d’une part, les problématiques de santé publique justifient cette opération, l’enrichissement des particuliers, ayant fait construire un bien immobilier après l’édification de la ligne, a suscité des interrogations au sein de la 3ème commission. Aussi la participation financière, même symbolique, des propriétaires viendrait-elle lever une partie des réserves. Dans le cas contraire, certains membres de la commission pourraient s’abstenir lors du vote.  

Monsieur SEIMBILLE

Le débat ayant eu lieu en 3ème commission n’était pas un débat politique. D’une part, nous sommes choqués par la contribution financière du Département, laquelle est plus importante que celle des collectivités locales, alors qu’il aurait été souhaitable d’équilibrer la répartition entre les différents financeurs. D’autre part, nous souhaiterions qu’une partie du financement soit supportée par les particuliers, lesquels tireront un bénéfice du déplacement de la ligne à très haute tension. Pour autant, cet enrichissement ne doit pas nous amener à refuser systématiquement la participation à ce type d’opération. Il serait envisageable qu’un dixième de l’enveloppe soit financé par d’autres acteurs, parmi lesquels pourraient figurer la centaine de propriétaires concernés. Je suis donc en accord avec l’intervention de Monsieur Enjalbert, lequel réclame que la délibération fasse clairement mention des réserves émises par la 3ème commission. 

Monsieur SCELLIER

Notre délibération peut être complétée. Tout d’abord, la participation à laquelle nous consentons ne saurait être majorée. Par ailleurs, les éventuels financements complémentaires devraient être assumés par les collectivités locales et les particuliers concernés. 

Monsieur CLAUDEL

Ce dossier a suscité de nombreux débats et interrogations au sein de la 1ère commission. Nous avons été étonnés par la faible participation des collectivités locales concernées, lesquelles, par le passé, ont autorisé la délivrance des permis de construire. Par ailleurs, le Plan local d’urbanisme (PLU) ne permettant plus la construction de pavillons à proximité des lignes qui seront déplacées et, compte tenu du coût de l’opération, il serait peut-être envisageable de racheter les constructions concernées. De surcroît, le rapport mentionne que, d’une part, le montant des travaux est estimé à sept millions d’euros HT et que, d’autre part, le surcoût éventuel devrait être supporté par les différents financeurs du projet. 

Monsieur SCELLIER

Je rappelle que notre subvention s’élève à 500 000 euros et que tout dépassement du budget devrait être supporté par les collectivités locales et par les propriétaires concernés –  je propose que la délibération soit ainsi complétée. 

Monsieur MESSAGER

Les collectivités amenées à voter cette délibération doivent adopter le même texte – sa modification serait problématique. Je rappelle que la marge de 10 % a vocation à couvrir une inflation de 2 % par an, pendant les cinq années de travaux : la subvention demandée au Conseil Général s’élève, au maximum, à 550 000 euros. Par ailleurs, je ne saurais laisser dire que, voici 20 à 25 ans, la dimension médicale des lignes à très haute tension était prise en compte : lorsque les ZAC ont été construites, personne n’a soulevé l’existence de ce type de risque. Aujourd’hui encore, EDF et RTE prétendent que ces risques médicaux sont inexistants. Enfin, les études de déplacement de la ligne, financées notamment par la commune de Louvres, ont démontré qu’il n’a jamais été question, pour les élus de Louvres, de repousser le problème vers les communes voisines. A l’inverse, nous avons souhaité que le déplacement s’opère, le plus largement possible, sur le territoire de notre commune. 

Madame Gillot a évoqué la question de la jurisprudence. Je rappelle qu’en février 2001, quelques semaines avant les élections municipales et cantonales, le Ministre de la Défense, le Président de la Région et le Député de la circonscription ont pris l’engagement de déplacer cette ligne à très haute tension. Nous ne pouvons qu’espérer que les engagements pris seront tenus. 

Madame GILLOT

Vos propos ne constituent pas une révélation. Il existe cependant une différence de nature juridique entre des paroles prononcées lors d’une campagne électorale et la délibération d’une Assemblée. 

Monsieur SCELLIER 

Je prononce la clôture du débat. Chacun est libre de prendre ses responsabilités. Nous réglons un problème ponctuel par cette délibération, laquelle n’est pas une délibération de principe susceptible d’être appliquée à tous les cas similaires. 

La délibération  est adoptée à la majorité.

IV. Santé – Affaires Sociales – Logement

Rapport 4-12 : Subvention de fonctionnement aux établissements d’accueil collectif et services d’accueil familial 

Monsieur DAVIOT

Les gestionnaires des établissements d’accueil collectif et des services d’accueil familial bénéficient, à ces différents titres, d’une subvention départementale de fonctionnement, fixée à :

· 3,8 euros par jour et par enfant présent ; 

· 15,25 euros par jour et par enfant présentant une maladie ou un handicap nécessitant une attention particulière. 

Il nous est proposé de reconduire la liste des établissements gestionnaires, d’approuver la liste annexée, ainsi que d’autoriser le Président du Conseil Général à signer une convention avec chacun des établissements dont la subvention annuelle est supérieure à 23 000 euros. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 4ème commission ainsi que l’avis favorable à la majorité de la 1ère commission.

Madame GILLOT

L’application stricto sensu d’un assouplissement de l’accueil des enfants représente une évolution satisfaisante pour les familles, mais constitue une difficulté pour l’équilibre financier des équipements. Dans notre commune, un règlement particulier écarte la tarification à l’heure, ce qui permet d’équilibrer nos comptes. Pour autant, certaines communes rencontrent des difficultés. 

Monsieur SCELLIER

Ces difficultés, rencontrées par toutes les communes, ont été portées à la connaissance du Département. 

Monsieur BAZIN

La commission départementale de l’accueil du jeune enfant a vocation à dresser un bilan des conséquences de cette réforme initiée par la CAF. Lors de sa prochaine réunion, cette question devrait être portée à l’ordre du jour. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 4-13 : Subvention de fonctionnement 2006 à l’association La Source-Villarceaux 

Monsieur METEZEAU

L’association « La Source » a pour but de favoriser l’éveil des enfants issus de milieux défavorisés, en leur permettant de participer à des activités de création artistique, à des ateliers et à des sorties culturelles. Le Département est sollicité pour le financement du tiers du budget de cette structure, soit un montant de 111 000 euros, identique à celui ayant été attribué en 2005. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime des 4ème et 7ème commissions ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission.

Monsieur SCELLIER

Ce projet a été mis en place voici un certain nombre d’années, en collaboration avec la Région. Depuis lors, nous avons été contraints de contrôler la volonté de développement de l’association, dont les résultats positifs nous incitent à lui accorder notre participation. 

Monsieur BAZIN

La clarification de la comptabilité des deux établissements de l’association a permis de réaliser une véritable analyse de dépenses réalisées par le site du Val d’Oise. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 4-14 : Demande d’une subvention d’investissement pour l’acquisition de huit appartements pour le Service d’accompagnement en milieu ouvert (SAMO) de l’association « Le Colombier »

Monsieur BARBE

« Le Colombier », association située à Soisy-sous-Montmorency, gère dix établissements et emploie 300 salariés. Cette structure accueille essentiellement des personnes atteintes d’une déficience intellectuelle, légère ou moyenne, dont le projet personnel consiste, le plus souvent, à accéder à un logement. Les logements proposés sont quatre studios et quatre deux-pièces, dont le prix d’achat total s’élève à 960 000 euros. Il est proposé au Conseil Général de financer 20 % de cet achat, soit 192 000 euros. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 4ème commission et l’avis conforme de la 1ère commission.

Monsieur BAZIN

Cette délibération concrétise l’une des orientations du schéma départemental du handicap, à savoir la garantie du libre choix de projet de vie des personnes handicapées. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 4-15 : Subvention de fonctionnement 2005 à la Délégation départementale de la Croix Rouge française

Monsieur DECOLIN

La Délégation Départementale de la Croix Rouge Française (DDCRF), sise à Ezanville, sollicite au titre de l’année 2005 une subvention d’un montant de 70 000 euros, afin de financer ses activités en matière de secourisme et d’action sociale. Le présent rapport propose la reconduction de la subvention accordée en 2004, s’élevant à 61 000 euros, ainsi que la signature d’une convention fixant la participation du Conseil Général au financement de la DDCRF. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 4ème commission ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 4-16 : Mise en œuvre de la politique départementale de prévention spécialisée

Monsieur BAZIN

Le présent rapport a pour objet de vous présenter les éléments de mise en œuvre de la politique départementale de prévention spécialisée, issue des orientations inscrites dans la délibération du 16 décembre 2005. Par ailleurs, une circulaire ministérielle stipule que le Président du Conseil Général peut déléguer cette mission de prévention spécialisée à une autre collectivité.

A ce jour, six villes ont manifesté leur volonté de s’inscrire dans des échanges avec le Département sur cette thématique : Deuil-la-Barre, Fosses, Gonesse, Osny, Saint-Ouen-l’Aumône et Taverny. Compte-tenu des contraintes budgétaires, il est proposé de limiter le périmètre d’expérimentation à ces dernières. Cela étant, la diversité des situations et des types d’expérimentation envisagés nous permettraient de constituer un panel intéressant. Leur prise en charge sera assurée par le Conseil Général et la commune, à hauteurs respectives de 80 et 20 %. En outre, les communes engagées dans la démarche seront tenues de s’inscrire dans le cahier des charges du Conseil Général, mais également de transmettre les éléments d’évaluation associés au cahier des charges. Les associations ont la possibilité de se positionner, jusqu’à la fin du mois de juin, pour une mise en application de nouveaux documents contractuels, au 1er janvier 2007. Par ailleurs, un rapport relatif aux conventions vous sera soumis, en septembre 2006. 

La participation financière des communes a été fixée à 20 %, par la délibération du Conseil Général du 27 mars 1997. L’état des lieux a mis en avant l’engagement de dix communes sur 23, pour une participation constante de 16 à 20 %, ainsi que des situations diverses pour les autres communes. Par conséquent, de manière à obtenir une application plus uniforme et équitable de ce principe et compte-tenu de la volonté de ciblage des nouveaux contrats Civiq sur les thèmes de l’enfance et de la jeunesse, il est proposé que la contribution communale aux dépenses liées à la prévention spécialisée soit imputée sur la dotation Civiq, dans le cas des communes dont la contribution n’atteint pas 20 % cette imputation ne saurait toutefois dépasser le tiers de la dotation Civiq. 

Entre 2000 et 2005, 35 postes ont été créés au sein des associations de prévention – en revanche, aucune création de poste n’est prévue pour 2006. Par ailleurs, dans le cadre d’une expérimentation mise en place en concertation avec la ville de Gonesse, les cinq postes de l’équipe associative Plaine de France seront redéployés, à partir du 1er juillet 2006. 

Compte tenu de l’augmentation de la valeur du point, nous envisageons une majoration de 2 % du budget. Seules les demandes exceptionnelles feront l’objet d’une étude, lors de l’examen des budgets prévisionnels des associations, au début de l’année 2007. 

Enfin, nous réaffirmons la volonté d’un pilotage départemental, associé à une indispensable coproduction avec les communes ou les communautés concernées. Nous insistons également sur la nécessité de travailler les partenariats avec l’Inspection académique. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 4ème commission ainsi que l’avis favorable à la majorité de la 1ère commission. 

Monsieur SEBAOUN

En décembre 2005, nous avions voté contre l’orientation que vous nous proposiez. Selon Monsieur Bazin, il serait opportun de déléguer la prévention spécialisée, sans surcoût pour le Département – nous ne partageons pas ce point de vue. Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme Monsieur Bazin, cette opposition n’est pas une opposition idéologique : le débat se fonde sur la réalité du terrain. Aujourd’hui, des travailleurs sociaux exercent un métier difficile, sur différents territoires. Dans le même temps, vous avez choisi de déléguer la mission de prévention spécialisée aux communes qui formuleraient une demande en ce sens. 

Nous avons rencontré les associations de prévention, lesquelles ont été reçues par la chargée de mission du Département. Nous avons également lu le cahier des charges relatif à la mise en œuvre de nouveaux documents contractuels : à sa lecture, nous ne pouvons que constater que celui-ci n’a pas été modifié par rapport à la version initiale laquelle avait fait l’objet d’observations. 

Par ailleurs, vous évoquez une nouvelle convention – nous souhaiterions en connaître les caractéristiques. Celle-ci sera-t-elle tripartite ou à différents niveaux ? Nous n’avons obtenu aucune réponse ; vous nous demandez donc de voter un principe. Nous sommes conscients que la participation des communes n’est pas à la hauteur de ce qu’elle devrait être. Pour exemple, les communes de Franconville et de Montigny-les-Cormeilles apportent leur participation par un autre biais, sans effectuer le versement prévu dans le rapport – aussi la ponction du Civiq est-elle une initiative intéressante. 

Le rapport mentionne 35 postes créés depuis 2000, ce que contestent les associations. En outre, aucun poste ne sera créé en 2006. A mon sens, les postes devraient être créés en fonction des besoins des territoires – il est étonnant d’affirmer que le besoin de postes est inexistant. Je rappelle qu’en décembre 2005, certaines communes ont fait état d’un besoin d’ouverture de postes de travailleurs sociaux. 

Nous nous élevons donc contre cette délégation et cette municipalisation de la prévention spécialisée, que nous estimons être dangereuses. Par ailleurs, nous nous interrogeons vis-à-vis des Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI), lesquels ne sont pas nécessairement preneurs de cette compétence. En outre, le ciblage de 50 % des collégiens, introduit par le cahier des charges, ne correspond pas nécessairement à une démarche sérieuse. Si je suis conscient que l’évaluation de la charge sera effectuée de manière plus souple, la fixation d’un tel quota n’est pas satisfaisante. Enfin, j’ai été surpris de constater que les travailleurs sociaux, dans le cadre de la municipalisation de la prévention spécialisée, seraient mobilisables la nuit ou à des heures particulières. Lors de notre séance de décembre 2005, Madame Gillot avait rappelé qu’il ne convenait pas d’imaginer que les travailleurs sociaux puissent être chargés de l’animation ou, pire encore, de la sécurisation de lieux publics. Pour toutes ces raisons, notre groupe votera contre ce rapport. 

Monsieur SCELLIER

Ce dossier nécessite que nous soyons pragmatiques, sans sacralisation de notions telles que la prévention spécialisée. D’une part, les Maires sont parfaitement placés pour identifier les problèmes au sein de leur commune. D’autre part, nous constatons que les huit millions d’euros consacrés chaque année par le Département ne sont pas venus résoudre tous les problèmes. Face à ce constat, un certain nombre de Maires ont suggéré que cette compétence soit exercée différemment, dans la mesure où, selon les sites, le fonctionnement de la prévention spécialisée n’est pas nécessairement satisfaisant. Nous souhaitons donc travailler avec les acteurs de terrain, ainsi que mener des expériences destinées à améliorer l’exercice de la prévention spécialisée. Notre démarche devrait donc être saluée et non pas stigmatisée. 

Pendant dix-huit ans, ma fonction de Maire m’a amené à gérer directement la prévention spécialisée. J’ai également été membre du Conseil d'administration d’une association de prévention spécialisée : j’ai donc pu me faire une idée précise de l’efficacité de ce type de dispositif. En ce domaine comme dans d’autres, il est naturel de procéder à des évaluations puis de proposer d’ajuster les actions pour en optimiser l’efficacité.

Monsieur MESSAGER

Il est important de mener des expérimentations, afin d’étudier l’opportunité de leur généralisation. Je signale, cependant, que sur le secteur de Gonesse, l’association de prévention Plaine de France agit également sur le territoire de la ville de Goussainville : Monsieur Bazin, pourriez-vous nous indiquer quelles sont les dispositions prévues dans ce type de cas ? Par ailleurs, les personnels des associations seront-ils intégrés par les communes concernées par l’expérimentation dans leurs effectifs ? 

Madame SALGUES

Mes obligations ne m’ont pas permis d’évoquer votre projet de délibération avec mon groupe. Pour autant, dans un souci de cohérence, je le voterai. 

En effet, chaque ville a son histoire et son vécu. Voici une vingtaine d’années, la ville de Saint-Ouen-l’Aumône disposait d’une équipe de prévention, issue d’une association. L’expérience s’est soldée par un échec au terme duquel Monsieur Alain Richard n’a plus souhaité la présence d’éducateurs spécialisés au sein de la commune. Or nous ressentons le besoin de travailleurs de ce type. Aussi ai-je mis en place des animateurs « sac à dos », compétents et caractérisés par leur bonne volonté. Toutefois, ils reconnaissent les limites de leur action et, en accord avec leur Directeur de service, ne souhaitent pas travailler dans le cadre d’une association. En revanche, les animateurs envisageraient, avec bienveillance, la présence d’un éducateur spécialisé, dont les compétences seraient complémentaires aux leurs. Je me suis donc déclarée favorable à la signature de cette convention, accompagnée de la mise à disposition d’un éducateur spécialisé, lequel rejoindra l’équipe des intervenants, dans le cadre du projet local de « réussite éducative ». La ville de Saint-Ouen-l’Aumône se voit offerte l’opportunité de renouer avec la prévention spécialisée, à une échelle ciblée. Cette expérimentation représentera un nouveau départ, mais également une expérience intéressante pour la ville et l’éducateur. 

Monsieur SCELLIER

Ensemble, nous déterminerons à l’issue de cette expérience quelles pourront être les adaptations utiles. 

Madame GILLOT

Je partage le point de vue de Monsieur Sebaoun : les compétences ne sauraient être exercées par n’importe quel acteur. La prévention spécialisée vise à soutenir les jeunes en situation de marginalisation ou de pré-délinquance : il ne s’agit pas d’un système d’éducation. Par conséquent, si la réussite éducative des 11-15 ans est tout à fait intéressante, elle ne correspond pas à la nature de la prévention spécialisée. 

A titre personnel, j’ai connu une expérience positive de partenariat avec l’association « La Sauvegarde », laquelle intervient sur l’ensemble de notre agglomération, après avoir dû cesser son activité à Saint-Ouen-l’Aumône. Aujourd’hui, si notre travail partenarial est excessivement fructueux, je reconnais qu’un seul éducateur spécialisé ne saurait, à lui seul, effectuer un travail réellement efficace. La prévention spécialisée doit être le travail d’une équipe, porteuse de projets développés en complémentarité avec les projets éducatifs, d’animation et de sécurité déployés par les municipalités. 

Aujourd’hui, dans la mesure où Saint-Ouen-l’Aumône demande à bénéficier de cette expérimentation, les crédits seront-ils déduits de l’enveloppe consacrée aux équipes de prévention de l’ensemble de l’agglomération ? 

Monsieur SCELLIER

En ce qui vous concerne, aucune disposition n’est supprimée. Notre constat est le suivant : dans certaines communes, le dispositif de prévention spécialisée ne fonctionne pas de manière satisfaisante. Pendant dix-huit ans, en ma qualité de Maire, j’ai dressé ce même constat, lequel a été partagé par mon successeur. 

Madame GILLOT

Je souhaite bonne chance aux municipalités engagées dans cette expérimentation. Cela étant, je souhaite que le mode d’exercice de la prévention spécialisée demeure inchangé au sein de la commune dont je fais partie – ce souhait est partagé par de nombreuses autres communes. Par conséquent, pourriez-vous nous préciser quel sera le mode de répartition de l’enveloppe ? Je rappelle que la délibération relative à la création de la communauté d’agglomération stipule que la prévention spécialisée constitue une compétence communautaire. A ce titre, la communauté d’agglomération finance, à hauteur de 20 %, l’ensemble des équipes de prévention de son territoire. Aujourd’hui, certaines communes bénéficient d’un partenariat différent : ce dernier est-il cumulatif ou se substitue-t-il au partenariat initial ? 

Madame LE TEXIER

Voici un certain nombre d’années, alors que j’étais encore Maire de Villiers-le-Bel, je suis intervenue au sein de cette Assemblée, afin d’obtenir la création d’une équipe de prévention. J’avais, notamment, mis en avant l’accueil informel proposé tous les soirs, jusqu’à 22 heures, au sein de toutes les structures ouvertes aux jeunes, et ce sans frais d’inscription. Si nous avons pu mesurer les effets positifs de cet accueil, nos intervenants ont rapidement fait état de problématiques individuelles, auxquelles ils n’étaient pas en mesure de répondre. Il nous a donc semblé important que cet accueil puisse être proposé par des professionnels de l’éducation spécialisée. 

A l’heure actuelle, la ville de Villiers-le-Bel fonctionne à partir du même schéma – l’action menée par l’équipe de travailleurs sociaux de l’association Plaine de France correspond à nos attentes. Le contact individuel proposé aux jeunes ne concerne pas le Maire de la commune, lequel accorde sa confiance aux travailleurs sociaux. Au final, grâce à la collaboration des travailleurs sociaux et des autres intervenants de la ville, la situation connaît une amélioration. 

Monsieur le Président, vous avez affirmé que le système en place ne saurait être conservé, mais également que de nombreuses communes réclament ce changement. Dans le même temps, vous indiquez que le mode de gestion appliqué aux six communes volontaires n’est qu’expérimental. Cela étant, vous vous déclarez défavorable à la gestion associative, et ce en vous appuyant sur votre expérience de Maire, que je ne remets pas en question. Je rappelle que, précédemment à l’équipe Plaine de France, une équipe d’éducateurs spécialisés travaillait au sein de notre commune, sans nous donner satisfaction : aussi, lorsque vous avez dénoncé cette convention, la commune de Villiers-le-Bel ne s’est pas opposée à votre souhait. Mais, au-delà des différents cas particuliers, je crains que, sur le fond, votre choix ne soit déjà effectué. Pour autant, si certaines communes souhaitent un changement de mode de gestion, notons que certaines autres souhaitent que le dispositif demeure inchangé.

Par ailleurs, si le retrait de cinq éducateurs viendra modifier le travail de l’équipe à laquelle ils sont rattachés, je remarque que cette question n’a pas été abordée avec le Maire de Villiers-le-Bel. Je vous fais donc part de mon inquiétude, renforcée par cette mention, en page 133 du rapport : « La volonté d’un pilotage départemental associé à une indispensable « co-production » avec les communes et EPCI concernés est réaffirmée [...] » Hélas, dans la délibération, la mention des communes et des EPCI disparaît, alors que la concertation constitue un élément fondamental. 

Enfin, je ne peux que désapprouver votre action. Les travailleurs sociaux semblent vous embarrasser et, déontologiquement, ce transfert n’est pas acceptable. Il aurait convenu que le Conseil Général reste maître de l’éducation spécialisée, en dépit des difficultés liées à la gestion de ce type de personnel.

Monsieur SCELLIER

Ce dossier n’est pas lié à la gestion des travailleurs sociaux – nous sommes en droit d’évaluer l’efficacité de nos politiques et de constater les insuffisances de certains modes de gestion. Par ailleurs, j’estime que vous avez déformé mes propos : j’ai indiqué qu’il n’était pas possible de conserver un système au sein duquel les communes prennent en charge ce dispositif sans faire appel au Département, dans la mesure où nous avons constaté l’inefficacité de cette approche. 

Aujourd’hui, notre proposition ne se résume pas à un système unique, mais à une aide à l’intégration d’un nouveau dispositif, en dehors de toute sacralisation de la notion de prévention spécialisée. L’exercice du métier d’éducateur est très difficile et demande un dévouement considérable, d’où des difficultés liées au recrutement. Aussi n’est-il pas interdit de tenter de mettre en place des solutions différentes de celles en vigueur depuis 25 ans et dont l’efficacité n’est pas aussi avérée que nous l’aurions souhaité. 

Monsieur BOSCAVERT

La commune dont je fais partie ne dispose pas de structure de prévention, fautes de moyens financiers. Cependant, il existe un conseil intercommunal de prévention de la délinquance, regroupant Taverny, Beauchamp, Saint-Leu-la-Forêt et Bessancourt. Nous sommes favorables à la présence d’éducateurs spécialisés et de travailleurs sociaux. En effet, nos animateurs ne sont pas formés à la prise en compte des problématiques individuelles des jeunes et des personnes marginalisées. Pour ces raisons, je serais favorable à l’application de cette expérimentation, laquelle pourrait répondre à nos besoins. Cela étant, je ne manquerai pas d’être critique vis-à-vis de ce dispositif, de manière objective. 
Monsieur BRETON

A la suite du décès accidentel d’un éducateur spécialisé et lors de la mise en place d’une chapelle ardente, les témoignages ont fait état de la qualité des relations qui s’étaient établies avec cet homme et son confrère. Si ce travail est imperceptible et méconnu, il amène cependant une protection supplémentaire contre les difficultés actuellement ressenties par les jeunes. En outre, la fonction de travailleur social renvoie à un métier très difficile et correspond à un engagement profond, qu’il convient de traiter convenablement. Dans ce contexte, le Département doit être le garant de la situation de ce type d’intervenants. En effet, en dépit des qualités respectives des différents Maires concernés, il n’est pas acquis que leurs décisions en ce domaine soient de la même qualité que celles pouvant être prises au sein de notre institution. Au final, j’ai tendance à penser que ces travailleurs, rémunérés de manière modeste, sont mis en danger par la pratique de leur métier. 

Madame GRIS

Je suis un travailleur social, responsable d’équipe, dans une ville où le travail de terrain est intensif, ce qui me permet d’appréhender les actions de prise en charge, de suivi et d’accompagnement, ainsi que les situations d’urgence. Je suis également Maire adjoint d’une commune où, en dépit des dispositifs existants, un certain nombre de problèmes perdurent. Dans ce contexte, les services municipaux mettent en place des actions de prévention, lesquelles concernent les jeunes enfants, dès l’école maternelle – nous avons, notamment, souscrit au dispositif de réussite éducative. 

Le dispositif de prévention spécialisée s’écarte de son inscription historique de l’immédiat après-guerre, lorsque cette action consistait en la prise en charge des « voyous ». Aujourd’hui, de quelle manière expérimenter les nouvelles méthodes de travail auprès des jeunes et de leurs familles ? Ces expérimentations soulèvent un débat, dans un contexte où des lois qualifiées de sécuritaires amènent les actions de contrôle à prendre le pas sur la dimension éducative. Si, d’une part, la prise en charge individuelle doit rester anonyme, nous nous interrogeons d’autre part vis-à-vis des expérimentations du nouveau mode d’organisation du travail collectif. En ce domaine, le choix politique a été fait. En ma qualité de Maire adjoint, je participerai à cette expérimentation, laquelle soulève un certain nombre de questions relatives à l’activité des travailleurs sociaux. Toutefois, je serai excessivement vigilante quant à l’application de cette délibération. Je souhaite en conséquence m’abstenir. 

Monsieur SCELLIER

Ce débat doit s’affranchir des orientations politiques – il renvoie à l’appréciation des différents cas particuliers, lesquels ne sauraient être similaires. 

Monsieur PUPPONI

Le résumé de ce débat nécessite de poser certaines questions. Tout d’abord, au terme de dix ans d’expérience de terrain, la prévention spécialisée est-elle efficace ? Je réponds par l’affirmative : cette action est utile et a permis de sauver de très nombreux jeunes, en France et dans le Val d'Oise. 

Par ailleurs, à quel acteur la compétence de la prévention spécialisée doit-elle être confiée ? Aujourd’hui, cette compétence est du ressort du Conseil Général. De très nombreux Maires se sont réunis au sein de différentes structures et, dans leur large majorité, ont estimé que son exercice par le Conseil Général relevait de l’intérêt général. En effet, en fonction des spécificités sociales, le besoin de prévention spécialisée est plus important, au sein de certains territoires départementaux. Par conséquent, la solidarité départementale doit s’appliquer : si cette compétence était transférée aux communes, les plus pauvres d’entre elles se retrouveraient dans l’incapacité de répondre aux besoins de manière satisfaisante. Sur ce thème relatif à l’équilibre personnel de nos concitoyens et à l’équilibre social de nos villes, les Maires souhaitent que la solidarité départementale soit appliquée.

Je rappelle que la prévention spécialisée fait partie des compétences du Département. Je suis donc particulièrement choqué que le Val d'Oise sollicite une participation financière des communes. Cette pratique est d’autant moins acceptable, que la même participation est demandée aux villes de Montmorency et de Sarcelles. Le Conseil Général devrait être en mesure de consacrer le maximum de moyens aux villes en difficulté, ainsi que de faire en sorte que les niveaux de participation soient proportionnels aux niveaux de richesse des communes concernées.

Monsieur le Président, vous ne posez pas la question fondamentale : le Conseil Général a-t-il véritablement mis en œuvre sa compétence relative à la prévention spécialisée ? Face à cette interrogation, je me permets de vous proposer certaines expérimentations. Tout d’abord, réalisons un diagnostic complet de l’action de prévention spécialisée dans notre Département, en concertation avec les acteurs et les communes concernés. Par ailleurs, triplons le nombre d’éducateurs spécialisés en fonction sur la commune de Sarcelles et, dans trois ans, dressons le bilan de cette mesure. Je suis convaincu qu’avec davantage de moyens, convenablement ciblés, la prévention spécialisée serait plus efficace qu’à l’heure actuelle. 

Monsieur SCELLIER

Nous ne souhaitons pas totalement modifier le dispositif de prévention spécialisée, mais seulement l’adapter sur certains sites. Par ailleurs, j’estime que cette politique peut être menée, notamment, par le biais de partenariats entre le Département et les collectivités locales. Vous soulevez une question intéressante : chaque acteur doit-il appliquer strictement ses compétences ? Je me permets de remarquer que vous ne vous opposez pas à certaines actions menées par le Département, alors que celles-ci sont exclusivement de la compétence des communes. En effet, lorsque nous prenons des mesures de financement en faveur des écoles maternelles et primaires, et des équipements sportifs de la ville de Sarcelles, cette dernière ne s’y oppose pas. La problématique soulevée renvoie à une question de choix et de répartition. Si nous cessions d’intervenir dans les domaines n’étant pas de notre ressort, nous aurions probablement les ressources nécessaires au triplement du nombre d’éducateurs en fonction à Sarcelles, conformément à votre souhait.  

Monsieur PUPPONI

Je ne mésestime pas le soutien que le Conseil Général apporte aux communes, mais ma précédente intervention se faisait l’écho de la nécessité de mener des actions spécifiques, selon les territoires. Si vous souhaitez que les communes apportent leur contribution, notez toutefois que leurs capacités financières sont inégales. Compte tenu de la diversité des territoires valdoisiens, je trouve choquant que les modalités du Conseil Général soient identiques. 

Monsieur SCELLIER

Nous gérons les communes indifféremment, en fonction de la réalité des problèmes. Aussi est-il normal que les dispositifs mis en place soient appliqués à l’ensemble des communes. Toutefois, la ville de Sarcelles n’a pas été négligée par l’action du Conseil Général. 

Monsieur PUPPONI

Nous sommes conscients de l’aide apportée à la ville de Sarcelles. Pour autant, nous estimons que votre gestion ne prend pas en compte la stigmatisation de certains territoires, lesquels devraient être davantage soutenus. 

Monsieur SCELLIER

Notre démarche est inverse à celle que vous nous attribuez. L’expérimentation que nous proposons est motivée par les différentes appréciations de l’efficacité des outils déployés. Par ailleurs, la prévention spécialisée concerne une classe d’âge déterminée. Par conséquent, la volonté de mettre en place des activités d’éducation et de formation au sein des établissements scolaires témoigne d’une certaine forme d’échec de nos formules de prévention. En effet, certains jeunes de 18 ans se retrouvent dans des situations nécessitant un nouveau dispositif de prévention. 

Monsieur DAVIOT

Je suis administrateur d’une association spécialisée, financée par le Conseil Général. Les dispositifs que j’observe connaissent une certaine réussite – pour exemple, « Image » réalise un travail tout à fait satisfaisant. En effet, les problèmes rencontrés dans les communes de Domont, de Bouffémont et de Montmorency deviennent moins importants. En page 132 du recueil des rapports, nous lisons que « la diversité des situations et des types d’expérimentation qui sont envisagés nous permettrait de constituer de la sorte un panel intéressant ». Je demande donc au Conseil Général de nous présenter un « panel intéressant » de réussites en termes de prévention spécialisée. 

Monsieur SCELLIER

La formulation n’est pas restrictive. Il est possible de prendre acte de certaines réussites, afin d’améliorer d’autres dispositifs moins efficaces. 

Madame LE TEXIER

J’adhère aux propos de Monsieur Pupponi, lequel a demandé le triplement du nombre de travailleurs sociaux à Sarcelles. Je relève ce défi : si vous acceptez le principe de ce triplement, vous ne manquerez pas de constater quelle peut être l’efficacité des travailleurs sociaux. Par ailleurs, Monsieur le Président estime que, si nous demandions à chaque conseiller général quelle est sa vision précise de la prévention spécialisée, nous ne manquerions pas d’être surpris par les réponses formulées. Je partage ce point de vue ; c’est pourquoi le Conseil Général doit rester le garant de cette compétence. 

Monsieur Pupponi a également évoqué les desiderata des Maires regroupés au sein de l’association des Maires des villes et banlieues, lesquels ne souhaitent pas prendre la responsabilité des équipes d’éducation spécialisée. J’ai exercé la fonction de Maire pendant dix ans, sans avoir le sentiment que la multiplication des compétences me permettrait de mener une action plus efficace. De surcroît, l’Assemblée des Départements de France, en septembre 2002, a publié un ouvrage intitulé Cadre de référence départemental de la prévention spécialisée, dans lequel il apparaît que « le support associatif est considéré comme un outil de proximité adapté et doté d’une souplesse d’intervention pour l’accomplissement de sa mission ». Par conséquent, même si la prévention spécialisée représente un dossier complexe, son maintien au sein de l’action départementale est extrêmement important. 

Monsieur BAZIN

La prévention spécialisée est une compétence du Conseil Général, mise en œuvre par des associations composées de professionnels et dotées de Conseils d'administration. Ce débat est marqué par un nombre important de questions, lesquelles donnent lieu à des points de vue tout aussi nombreux et différents. Notre objectif consiste à améliorer le fonctionnement d’un système faisant l’objet de certaines critiques. Toutefois, la délégation envisagée ne nous dédouane pas de notre responsabilité, dans la mesure où, déjà à l’heure actuelle, nous n’exerçons pas directement cette compétence. L’expérimentation inclura donc les outils actuellement mis en œuvre au bénéfice des associations. Elle concernera 10 postes supplémentaires, alors que 140 postes relèvent du secteur associatif.   

S’agissant de la dimension participative de notre démarche, notez que les deux réunions de concertation avec les associations ont débouché sur la réécriture du cahier des charges, lequel sera prochainement diffusé. Par ailleurs, les conventions seront tripartites et signées par les associations, la commune et le Conseil Général. 

Nous avons évoqué l’objectif de 50 % des collégiens touchés par les actions de prévention. Cette mention signifie simplement que le contact avec la tranche d’âge 11-15 ans est primordial, dans la mesure où une intervention précoce est la plus efficace. 

Vous avez également mentionné les horaires de nuit, auxquels pourraient être soumis les travailleurs sociaux. Sachez que nous n’avons pas fait l’amalgame entre la sécurité publique, l’animation et la prévention spécialisée. Toutefois, nous sommes conscients qu’aller à la rencontre de la marginalité ne saurait être possible aux seules heures de bureau.

Le problème relatif au personnel qui, par le passé, intervenait sur le territoire de Goussainville, est pratiquement inexistant. En effet, certains postes n’étaient pas couverts. Par ailleurs, des redéploiements sont possibles. Enfin, nous trouverons des solutions pour les postes restants.

Les propos de Madame Salgues illustrent la variété des situations. Cela étant, l’intérêt de notre démarche consiste à introduire une nouvelle dynamique, dans une démarche d’expérimentation. Par ailleurs, notre objectif ne consiste pas à nous décharger de cette compétence, mais, au contraire, à la maîtriser davantage, par le biais de nouveaux outils. En outre, je vous rappelle que les expérimentations municipales sont soumises à un cadre légal inchangé. J’entends l’interrogation de Monsieur Breton, relative au partage de compétences entre le travailleur social et le Maire. Si ce dernier n’a pas à connaître la nature des problèmes rencontrés par un jeune, il a légitimement le droit de connaître l’efficacité du dispositif. 

S’agissant du cas de l’association Plaine de France, nous avons répondu à la demande formulée par une commune. Par ailleurs, une réunion est prévue avec les Maires des territoires concernés par l’intervention de l’association, afin de recueillir leur sentiment vis-à-vis de l’efficacité de cette intervention. 

Madame Le Texier évoquait la relation de confiance entre l’acteur passant commande de prévention spécialisée et l’organisme chargé de la mettre en oeuvre. Pour autant, elle n’exclut, ni le nécessaire contrôle, ni l’évaluation des résultats. Par ailleurs, je souhaite indiquer à Monsieur Daviot que nous cherchons à valoriser les actions de prévention spécialisée dans le cadre associatif, par le biais d’instruments d’évaluation homogènes.

Monsieur PUPPONI

Je souhaiterais connaître l’acteur chargé du recrutement, ainsi que le statut des travailleurs recrutés. 

Monsieur BAZIN

Dans le cadre des expérimentations, le recrutement de contractuels sera effectué par la commune. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à la majorité. 

Rapport 4-17 : Orientations complémentaires du département du Val d'Oise pour accompagner les communes dans le développement d’une offre de logement diversifiée

Monsieur BAZIN

Nous vous proposons de porter l’aide financière du Département à 25 % du coût total HT des études, dans la limite d’un plafond de 50 000 euros. Par ailleurs, le Département souhaite aider les communes à faciliter la mise au point des projets de construction. En ce sens, le Val d'Oise met à disposition ses ressources techniques : la SEMAVO, l’OPAC Val d'Oise Habitat, le PACT-ARIM, le Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) et l’ensemble de ses Services. En outre, le fonds d’appui aux études d’urbanisation permet une avance limitée à 50 % du montant des études pré-opérationnelles, sous un plafond de 46 000 euros par commune. De surcroît, afin d’inciter les propriétaires privés à mettre leurs logements vacants sur le marché locatif à des loyers maîtrisés, une prime départementale sera attribuée. 

Le Département accroît le soutien financier aux opérations ANRU, afin d’accélérer la rénovation urbaine – l’investissement total s’élèvera à 1,7 milliard, dont 41 % seront pris en charge par l’ANRU. Dans l’état actuel des projets, le Département consentira au versement de 76 millions d’euros sur cinq ans, soit 5,5 % du coût total de l’opération. Par ailleurs, nous vous proposons d’augmenter notre effort relatif aux travaux d’amélioration concrète du cadre de vie, celui-ci passant de 10 à 20 % du coût total HT des travaux, sous un plafond de 2 % du coût total du projet ANRU. Selon les estimations réalisées, cette mesure impliquerait une dépense supplémentaire de dix millions d’euros, portant notre participation à 86 millions d’euros. 

Nous vous proposons également la création de deux établissements publics fonciers, départemental et régional. L’établissement départemental sera en mesure de procéder aux acquisitions foncières, de manière à faciliter l’aménagement du Val d'Oise, ainsi que la réalisation d’études. Une taxe spéciale d’équipement permettra de dégager des ressources pour l’établissement, lequel pourra agir en partenariat avec l’établissement régional ou avec l’agence foncière et technique de la région parisienne. Au sein de l’établissement régional, un représentant départemental aura voix consultative. De la même manière, un représentant régional aura voix consultative au sein de l’établissement départemental. 

Enfin, il est proposé de créer une maison de l’habitat, afin d’améliorer la visibilité de nos actions. Ainsi, le PACT-ARIM, l’ADIL et d’autres partenaires seront associés au sein d’une même structure foncière. 

Ce rapport a reçu l’avis favorable à la majorité de la 4ème commission ainsi que l’avis favorable de la 1ère commission. 

Monsieur BOSCAVERT

En page 143 du recueil, il est fait mention de l’existence d’opérations isolées. Je souhaiterais que l’opération urbaine, menée par la ville de Taverny, Valestis, l’Etat et le Conseil Général, relative à la requalification du quartier des Sarments, soit également mentionnée. 

Monsieur SCELLIER

La liste des dossiers ANRU prend en compte les dossiers labellisés par l’Etat – pour l’heure, le projet que vous évoquez ne l’est pas encore. 

Monsieur ARNAL

Ce rapport, ainsi que le précédent, constituent une réponse à nos préoccupations relatives à la carence d’actions menées par le Département, en dehors de sa responsabilité. Dans le Val d'Oise, la politique de prévention spécialisée mériterait une autre réponse que celle des expérimentations proposées. S’agissant du logement, notre constat est identique. Face à la crise aiguë dans ce secteur, le Département ne mène aucune action concrète. Dans un contexte où il devient urgent d’agir, il conviendrait de cesser de se contenter de ce type de rapport. En effet, le Département doit mener une politique beaucoup plus offensive, en termes de constructions de logements et de financements. Dans le même temps, les Hauts-de-Seine annoncent le doublement du nombre de constructions de logements, dont la moitié seront des logements sociaux. 

Par ailleurs, nous souhaiterions que le vote relatif à la création des établissements fonciers départemental et régional soit distinct.

Monsieur SCELLIER

La compétence départementale, en termes de logement, est limitée. Dans le même temps, il est reproché au Val d'Oise de ne pas être un Département « constructeur ». Si, sur une commune donnée, il est démontré que le trop faible nombre de constructions de logements sociaux est dû à un manque de moyens, je m’engage à soumettre le dossier à l’Assemblée départementale, afin d’aider les élus locaux à construire davantage de logements de ce type – le cas échant, nous ferions remonter les dossiers concernés jusqu’au niveau de la Région ou de l’Etat. Ce dernier oublie que l’urbanisme ne correspond pas à une compétence départementale ou régionale, mais à une compétence municipale. En effet, les Maires établissent les PLU, lesquels définissent les orientations de l’urbanisme. 

Je fais partie du Conseil d'administration de l’ANRU. En cette qualité, j’ai indiqué au Gouvernement que la non-implication des collectivités locales, du Département, de la Région, constituait une erreur. A l’heure actuelle, l’ANRU initie des conventions avec les Régions et les Départements, afin que ceux-ci apportent leur contribution financière. Le Val d'Oise s’engage donc dans cette démarche, dans la mesure où l’inclusion de certaines communes est subordonnée à l’augmentation de notre contribution. Si le Département est prêt à s’investir, les communes doivent afficher la volonté de construire des logements. A cet égard, notez que l’insuffisance de logements sociaux n’est pas le seul fait des communes de droite. S’agissant d’un dossier à propos duquel nos points de vue sont relativement similaires, j’estime qu’il serait plus constructif de ne pas se contenter de tenir des positions partisanes.

Monsieur MOKHTARI

Je souhaiterais que l’augmentation de notre soutier financier aux opérations ANRU soit conditionné au respect de la reconstruction selon le principe du « un pour un », ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. S’agissant du quartier de la Muette à Garges-les-Gonesse, le rapport stipule que la Ville s’engage, avec les services de l’Etat, à reconstruire 148 logements sociaux au sein du département, dans un délai de dix-huit mois. Pour autant, nous sommes toujours dans attente. 

Monsieur SCELLIER

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) examine les dossiers, après leur instruction départementale. Par ailleurs, tous les acteurs sont représentés au sein du Conseil d'administration de l’ANRU et ont la possibilité de s’exprimer. Les dossiers validés par l’ANRU l’ont été unanimement, par tous les acteurs. Si ce mode de fonctionnement ne vous semble pas adapté, je vous invite à demander à votre représentant d’exprimer cette position. Cela étant, j’estime que l’esprit de la loi est respecté ; c’est pourquoi nous n’imposerons pas de condition supplémentaire à notre soutien financier. 

Monsieur SEBAOUN

Un projet de requalification des espaces extérieurs du quartier de la Fontaine Bertin de Franconville, classé en zone urbaine sensible, fait partie des opérations isolées de l’ANRU. Nous avons réalisé l’esquisse d’un financement, avant d’effectuer des demandes de financement auprès des différentes collectivités concernées. Compte-tenu du plafonnement proposé, la participation du Département serait de seulement 60 000 euros, pour un budget global de trois millions. Je suis stupéfait, dans la mesure où nous espérions que cette participation s’élèverait à plusieurs centaines de milliers d’euros. 

Monsieur SCELLIER

La limite du plafond s’applique aux petits projets et non aux projets de cette envergure. Le montant de notre participation sera rééxaminé. 

Monsieur BAZIN

Nous modifierons les termes du rapport, afin que les dossiers ANRU isolés puissent bénéficier d’un financement de 20 %. 

Monsieur SCELLIER

Notre décision pourrait mentionner : « qui pourra être plafonné à 2 % du coût total du projet », afin de permettre des dérogations. 

Monsieur PATERNOTTE

A partir de 1982, le rapport entre le Maire et le logement social a été essentiellement politique. A l’heure actuelle, les onze Maires concernés par la loi SRU prennent véritablement en compte les demandes. En effet, quelle que soit notre couleur politique, nous sommes confrontés à des problèmes de terrain identiques. Par ailleurs, les municipalités sont parfois confrontées à la rareté des zones constructibles disponibles et à des difficultés administratives, au-delà de la dimension financière. Finalement, la loi SRU s’est appliquée en cours de mandat, alors qu’il est difficile de modifier une politique pour laquelle une municipalité a été élue. Par conséquent, il est important de mener une politique cohérente, au sein des communes ne pouvant pas appliquer la loi SRU. 

Monsieur SCELLIER

Nous sommes prêts à accompagner les municipalités volontaires, en fonction de nos moyens. 

Monsieur CALABUIG

Le rapport mentionne que « le groupe 2 rassemble les communes dont le projet ANRU est en cours de finalisation », ce qui est le cas de Bezons. Or le rapport stipule également que Bezons fait partie des projets isolés non encore finalisés. Si, effectivement, les travaux des Brigadières ne sont pas achevés, le Préfet nous a appris que le dossier était classé ANRU et subventionné à ce titre. 

Monsieur SCELLIER

Le Préfet, lequel ne joue qu’un rôle d’instruction, a seulement indiqué qu’il présenterait le dossier devant le Conseil d'administration de l’ANRU. 

Monsieur CALABUIG

Les aides aux propriétaires privés s’ajoutent-elles aux dispositifs existants ? 

Monsieur SCELLIER

A l’heure actuelle, le Département ne mobilise aucun autre dispositif de ce type. 

Monsieur ARNAL

En l’absence de dissociation de l’approbation de la création des établissements fonciers départemental et régional, nous ne prendrons pas part au vote. 

Monsieur SEBAOUN

Compte tenu de la mention du plafond de 2 %, je ne voterai pas ce rapport. 

Monsieur SCELLIER

Cette mention sera modifiée. Les dossiers seront étudiés individuellement, afin de financer les projets importants, à hauteur de 20 %. 

La délibération est adoptée à la majorité. 

Rapport 4-18 : Financement de huit opérations de réhabilitation de logements locatifs sociaux 

Monsieur DAVIOT 

Ce rapport propose de financer huit opérations pour un montant total de 2 139 606 €, pour la réhabilitation de 1461 logements.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 4ème commission et l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

V. Education

Rapport 5-05 : Dotation aux collèges publics du Val d'Oise en faveur de l’enseignement de la natation et pour le financement du transport des élèves vers les piscines

Monsieur SEBAOUN

Cette dotation représente un montant de 99 691,80 € en faveur de 59 collèges publics.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime des 5ème et 6ème commissions ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 5-06 : Programmation départementale 2006 des constructions scolaires du premier degré

Monsieur STREHAIANO

Ce programme porte sur 44 opérations pour un montant total de subvention de 3 951 972 €.

Ce rapport a reçu l’avis favorable à l’unanimité de la 5ème commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

VI. Sport – jeunesse 

Rapport 6-05 : Programmation des équipements sportifs et de jeunesse – Deuxième session

Monsieur DURAND 

Cette programmation regroupe 38 subventions pour un montant total de 6 613 052,10 €.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 6ème commission (avec une réserve pour le dossier de Goussainville de la part de l’opposition) ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 6-06 : Organisation de manifestations sportives d’envergure exceptionnelle

Monsieur DURAND

Il est proposé d’attribuer à deux associations sportives et à une société d’organisation, trois subventions d’un montant total de 42 000 € pour l’organisation de manifestations sportives d’envergure.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 6ème commission et l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SEBAOUN

Les subventions apparaissent comme étant acquises – notre vote semble inutile. 

Monsieur SCELLIER

Ces subventions sont soumises à l’Assemblée départementale tant dans leur principe que dans leur montant.

La délibération est adoptée à la majorité. 

VII. Culture – Tourisme – Loisirs 

Rapport 7-06 : Subvention exceptionnelle pour l’acquisition par la commune de Sannois d’un tableau de Maurice Utrillo intitulé « Rue à Sannois »

Monsieur LAVAUD

La subvention proposée s’élève à 53 920 € et correspond à 66,6 % du coût de l’acquisition.

Ce rapport a reçu l’avis favorable à la majorité de la 7ème commission ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à la majorité. 

Rapport 7-07 : Subvention 2006 pour l’opération « Chantécole »

Monsieur DESSE 

Il est proposé de reconduire une subvention de 35 000 € à l’ADIAM du Val d’Oise, gestionnaire des prestations artistiques réalisées dans ce cadre.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime des 5ème et 7ème commissions (la 5ème commission demande une meilleure lisibilité des financements pour les bénéficiaires car les collectivités locales apportent 86 % du financement) ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 7-08 : Schéma de développement du tourisme et des loisirs 2006-2010 du Val d'Oise 

Monsieur SUEUR 

Je vous propose d’adopter les orientations de ce schéma de développement du tourisme et des loisirs pour la période 2006-2010, étant précisé qu’une synthèse de ces orientations vous sera à nouveau présentée à l’occasion de la prochaine séance de l’Assemblée.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 7ème commission ainsi que l’avis conforme de la 1ère commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

VIII. Développement urbain

Rapport 8-03 : Participation au financement du programme d’actions 2006 de la ville de Sarcelles dans le cadre du fonctionnement du grand projet de ville de Garges/Sarcelles

Monsieur MONTALDO

Il est proposé de soutenir le programme d’actions 2006 de la ville de Sarcelles à hauteur de          496 433 €.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 8ème commission. 

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Rapport 8-04 : Participation au financement de la programmation de fonctionnement 2006 de la ville de Garges-lès-Gonesse dans le cadre du grand projet de ville de Garges/Sarcelles

Monsieur MONTALDO

Le Conseil Général participerait au financement de la programmation d’actions à hauteur de        323 900 €.

Ce rapport a reçu l’avis favorable unanime de la 8ème commission.

Monsieur SCELLIER

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Examen des motions

Motion relative à la situation actuelle des hôpitaux valdoisiens, déposée par Monsieur Calabuig et le groupe socialiste

Monsieur SEBAOUN

« Considérant que les élus du Conseil Général ne peuvent ignorer la situation actuelle de nos hôpitaux, même si la politique de santé ne relève pas de leurs compétences.

Considérant que l’hôpital public, au-delà de la fonction de soins qu’il partage avec le secteur privé, a une dimension sociale essentielle dans le droit fil des missions du Conseil Général. 

Considérant le signal d’alarme tiré par la Fédération hospitalière de France, qui représente l’ensemble des hôpitaux publics, suivie en ce sens par les conférences des Directeurs et des Conseils d'administration, qui a exprimé sa très vive inquiétude face aux orientations budgétaires fixées par le Gouvernement pour 2006. 

Considérant que la Fédération hospitalière de France estime que le sous-financement des hôpitaux sera de 1,2 à 1,5 milliard d’euros. 

Considérant que l’Union hospitalière d’Ile-de-France a calculé que, pour un hôpital moyen, le déficit de la gestion 2006 s’aggravera d’1 à 1,2 million d’euros, qui s’ajoute aux déficits antérieurs. 

Considérant que les moyens indispensables à la modernisation, aux investissements et à la formation des personnels de nos hôpitaux, afin de répondre aux besoins toujours grandissants de la population valdoisienne ne sont pas au rendez-vous, malgré les engagements pris. 

Considérant que nos collègues du Conseil Régional ont émis un avis négatif sur le projet de schéma régional de l’organisation sanitaire pour l’Ile-de-France, qui planifie l’organisation des soins hospitaliers sur le territoire francilien pour la période 2006-2010. 

Le Conseil Général du Val d'Oise prend acte des grandes difficultés budgétaires de nos hôpitaux et mandate son Président, en sa double qualité de Conseiller général et de Parlementaire, afin qu’il interpelle le Ministre de la Santé sur la situation difficile des hôpitaux valdoisiens et qu’il en rende compte devant notre Assemblée, lors d’une prochaine séance publique. »  

Monsieur SCELLIER 

La 4ème commission demande que la motion soit reformulée pour demander un bilan de situation. La 1ère commission a rejeté à la majorité la nouvelle rédaction de cette motion.

La motion est rejetée. 

Monsieur CALABUIG

Je rappelle que la 4ème commission n’a pas contesté le fond de notre motion. 

Motion relative à la situation actuelle des hôpitaux valdoisiens, déposée par Monsieur Bazin, au nom du groupe UVO

Monsieur MONTALDO

« Les difficultés financières rencontrées par les hôpitaux publics depuis plusieurs années suscitent de légitimes préoccupations de leurs responsables, attachés à la qualité du service de santé auprès de nos concitoyens. 

Les plans de redressement engagés pour la réduction du déficit de l’assurance maladie visent à poursuivre et amplifier l’amélioration de la gestion des établissements et l’amélioration de l’organisation des soins. 

Attentifs aux évolutions en cours, les élus du Conseil Général : 

· demandent à ce qu’une rencontre soit organisée avec les responsables de l’Agence régionale d’hospitalisation pour dresser l’état de la situation dans le Val d'Oise ;

· confient au Président de l’Assemblée départementale, à cet effet, le soin de saisir l’Agence régionale d’hospitalisation d’une séance spéciale de la 4ème commission élargie à l’ensemble des Conseillers généraux intéressés, en présence de ses représentants. » 

Monsieur SCELLIER

Nous tâcherons d’organiser l’audition du Directeur de l’ARH. En effet, cette structure prend certaines décisions relatives aux fermetures ou réouvertures d’hôpitaux privés, à propos desquelles nous pouvons nous interroger. 

La motion est adoptée. 

Je signale le lancement d’une opération de lutte contre les tags, laquelle s’accompagne d’une communication, tendant à signifier que ce type d’expression est susceptible de présenter un caractère artistique. En ce sens, cette opération inclut la participation de jeunes Valdoisiens, lesquels assistent à la présente séance et déjeuneront avec nous. Huit groupes de jeunes, âgés de 15 à 25 ans, ont travaillé durant l’été 2005 à la réalisation de maquettes relatives à la prévention des tags. Par la suite, trois maquettes ont été remises, aux mois de septembre dernier. 

En outre, trois représentants des groupes concernés ont eu la possibilité de réaliser deux toiles de quatre mètres sur trois, sous l’encadrement artistique de Fabien Verchaire, artiste contemporain. Enfin, aux mois de novembre et de décembre 2005, des séances de mobilisation ont eu lieu au sein de l’abbaye de Maubuisson. Les deux toiles ont été réalisées pendant les vacances de Noël par douze jeunes, majoritairement originaires des communes de Villers-le-Bel et de Montmorency. Les partenaires de cette opération sont : la Mairie de Villiers-le-Bel, la maison de quartier Salvador Allende de Villers-le-Bel, l’association Plaine de France de Villiers-le-Bel, l’association Image Montmorency, La Montagne Vivra de Montigny-les-Cormeilles, l’abbaye de Mautbuisson, la Direction régionale de l’action culturelle, ainsi que la Direction de la logistique, la Direction de la communication, la mission sécurité et la mission de prévention du Val d'Oise. 

Je remercie tous les participants à cette démarche, laquelle se poursuivra de manière plus large au sein des collèges, en accord avec l’Inspection académique. Par ailleurs, la commune de Villiers-le-Bel poursuit un travail sur ce thème. 


Désignation

Désignation d’un représentant du Conseil Général du Val d'Oise à la Commission régionale consultative du Plan régional de la qualité de l’air. 

Monsieur SCELLIER

La nomination de Monsieur Enjalbert est approuvée. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 14 heures 15. 

Cergy-Pontoise, le 19 mai 2006
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